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Notre ambassade près le Vatican 


DISCUSSION BUDGÉTAIRE AU SÉNAT 


Au cours de la discussion du budget du minis. 


tère des Affaires étrangères au Sénat (2° séance 

du mardi 19. 6. 23), le débat ci-après reproduit 

s’est engagé à propos du chapitre 12, relatif aux 
—  « frais généraux des postes diplomatiques » : 


M. le rapporteur [M. Lucien Hubert]. — La Com- 
mission des finances, sur ce chapitre, propose 
[.] au Sénat une réduction indicative. de 
1000 francs, afin d'appliquer une loi votée. 

M. le président [M. Gaston Doumergue]. — Le 
chiffre proposé par la Commission des finances au cha» 
pitre 12 serait donc de 3 399 oo0 francs. (Adhésion.) 

- MM.  Victôr Bérard, René Besnard, Bienvenu 

Martin, Chautemps, Henry Bérenger et un grand 

_ nombre de leurs collègues (1), par voie d’amendement 

proposent de réduire de x 000 francs le crédit de ce 

__ chapitre et de le ramener, en conséquence, à 
3 598 000 francs. 


Bilan de deux années d’Ambassade à Rome 
DISCOURS DE M. VICTOR BÉRARD 
SÉ La Faillite de l'Ambassade. 


Promesses et Réalités. 


M. Victor Bérard. — Messieurs, voici deux ans que 
nous ayons une ambassade au Vatican, et ceux qui 
nous l'avaient présentée nous en avaient vanté 

d'avance les résultats merveilleux pour le prestige de 
PR la France dans le monde, pour le rétablissement de 
nos droits et de nos intérêts traditionnels au Levant 
et en Chine, pour notre sécurité en Europe et en 
Afrique et pour la paix religieuse en France. 

Je me hâte de dire que ce dernier objet avait été 
_ plutôt laissé dans l'ombre. Il était bien entendu, con- 
venu, proclamé, que cette ambassade était surtout 
- affaire extérieure, que la France restait la plus laïque 
= Kdes républiques et que la présence d’un Nonce à 


x - (1) L'amendement est signé de MM. Victor Bérard, René 
RS Besnard, Bienvenu Marlin, Chautemps, Henry Bérenger, 
Mollard, Cuminal, Fernand Merlin, Marcel Régnier, Bou- 
veri, Lancien, Goy, Héry, Milan, Mauger, Marsot, Machet, 
sé. Carrère, Thuillier-Buridard, Jossot, Henri Roy, Rabier, 
Pajot, Gerbe, Donon, Laurent Thiéry, Debierre, Lauraine, 
Beaumont, Vieu, Perreau, Jean Philip, Coyrard, Masclanis, 
Ê Pasquet, Savary, Schrameck, Serre, Fouché, Laboulbène, 
_ Joseph Renaud, Jeanneney, Paul Pelisse, Roustan, Hamelin, 
 Eymery, Flaissières Cazelles, Gaudaire, Chalamet, Grand, 
LHC Perdrix, François Albert, Lafferre, Penancier, 
* Crémieux, Chapsal, Bony-Cisternes et Charles Chabert. 
_ (Note: du J. 0.) ; 
LE (2) Rapprocher ce “discours de celui du même orateur 
= lors de l'interpellation Héry (r6. r2. 
ol 5-25.,2 


DE DATES 2 MEET dE 4 à 
| qu il est sa toute honorabilité et de to 


Paris n’engageait rien : ce n'était encore qu'une sorte 
de chapelain “d'honneur auprès de l'Elysée. (Sourires.) 

Mais, Messieurs, pour le reste, vous-avez encore 
dans les oreilles les prophéties qu’on nous avait faites. 
Elles étaient de trois sortes. 

Les plus enthousiastes, ceux qui ne vêulent pas 
borner leurs regards et leurs ambitions aux petits 
horizons de la nation, mais qui se laissent entraîner 
à pleines phrases vers les Atlantides des grandes 
Internationales, nous promettaient déjà que l'Inter- 
nationale catholique... (Exclamations à droite) 

. oui, Messieurs, le langage a été tenu ici même — 
que l’Internationale catholique serait au service de la 
France et que nous aurions à-notre disposition cette 
force énorme, qui daignerait pour un temps oublier, 
les autres et s "attacher à à notre bonheur. 

Certains autres, de langage plus modeste ou peut- 
être de sens plus rassis, ayant les regards tournés 
plutôt vers le passé que vers l'avenir, pensaient avant 
tout à ces droits traditionnels qu'on englobe d'’ordi- 
naire sous le nom de protectorat catholique et qui, 
vous le savez, ont, durant des siècles, assuré la pri- 
mauté de la France dans les pays infidèles, particu- 
lièrement en Turquie et en Chine. ‘ 

Enfin, il en était quelques-uns, les politiques plus 
terre à terre, qui, préoccupés par le souci des intérêts 
immédiats, pensaient que l'ambassade pourrait êlre 
pour nous tout à la fois une sorte de havre de grâce 
et un observaloire de salut. Voilà ce que l’on nous 
avait promis. è : ; 

Tout cela, bien entendu, n'était toujours que de 
la politique extérieure. La politique intérieure me 
pouvait pas et ne devait pas être touchée : la France 
restait la République de M. Combes et de M. Waldeck- 
Rousseau ; la Séparation restait la Séparation. En 
Alsace seulement la promesse du Concordat main- 
tenu rendait parfois nécessaires les conversations avec 
le Souverain Pontife au sujet de la désignation des 
évêques. 


D'après le Mémorial d'Histoire religieuse, 
FE la France n’a rien obtenu, 
ni à l’extérieur ni à l’intérieur. 


Sur ces trois chapitres, au bout de deux ans nous 
pouvons nous demander quels ont été les résullals 
réels. Et, pour ne pas être taxé de préjugé personnel, 
voulez-vous me permettre de vous exposer ces 
résultats tels que, d'une façon un peu franche peut- 
être, les expose un journal catholique dont la piété 
n’a jamais été misé en doute par, personne et dont 
le courage à défendre tant les intérêts et les droits 
de l'Eglise de France que les droits et les intérêts de 
l'Eglise en France mérite les éloges -de tous les hon- 
nètes gens. 

Je veux parler du Mémorial d'hisloire religieuse. 

Ce Mémorial d'histoire religieuse, dans son nu- 
méro de novembre, résumait ainsi... 

M. Hervey. — Où cela paraît-il 

M. Victor Bérard. — A Paris, mon cher collègue. 
Si vous voulez un peu plus de renseignements, c'est 
ro, rue Rodier. L'abonnement pour un an èst de. 
8 fr. et de ro fr. pour l'étranger. (On rit.) 

M. Hervey. — C’est une réclame utile. | 

M. Victor Bérard. — Mon cher collègue, conn 
sant personnellement le directeur, je vo 


M. Victor Bérard, — C'est M. Gaucheron, tout Je 
ponde le connaît. 

1 M. Dominique Delahaye. — Moi, je ne le connai 
ous du tout. ° : 
M. Victor Bérard. — C'est la première fois que je 
ous apprends quelque chose sur le christianisme |! 
|Sourires.) (1) 

1 Voici donc comment le Mémorial d'histoire reli- 
jieuse résumail les résultats de l’ambassade : 

« Les résultats de l'ambassade. — A quoi ont servi 
es relations diplomatiques? » 

Je ne change un mot. : 

« Nous voici à la fin de l'année 1922. Les relations 
iplomatiques sont rétablies entre la France et le 
Watican depuis près de deux ans. À quoi ont-elles 
servi ? se demandent aujourd'hui bon nombre de 
tatholiques, qui étaient partisans de leur reprise. 

» Au point de vue extérieur, la France n'a rien 
obtenu. Au Maroc, en Chine, en Palestine et ailleurs, 
Île a été souvent desservie par la diplomatie ponti- 
icale. » # 

M. Jénouvrier. — Ce n'est pas vrai ! 

. M. Victor Bérard, — « Le siège de la Propagation 
Me la Foi n'est plus en France (2). P t où des 
intérêts français sont en jeu, des intérêts religieux 

“politiques, ils se heurtent à des diplomates ou à 
des religieux étrangers que le Saint-Siège soutient 
lus ou moins ouvertement. 

M » Alors? Au point de vue intérieur, néant com- 
let. Le Nonce à Paris et l'ambassadeur du Vatican 
m'ont pas réussi à faire admettre un statut des asso- 
Kiations catholiques aptes à posséder. La malveillance 
Me la Curie romaine s’est affirmée avec tranquillité. 
» Alors? Alors, beaucoup de Français, fils respec- 
veux du Pontife romain, croient que la reprise des 
tlations diplomatiques en grand style constitue pour 
eux un échec, pour eux qui la prônaient — et dont 
ous étions, — et que mieux aurait valu peut-être se 
bntenter d'envoyer au Pape, quand Jes circonstances 
aient requis une conversation, de simples chargés 
missions temporaires. 
» Notre pays n'a pas, Re présent, à se féliciter 
e l'expérience tentée. On dit qu'on ne fait plus 
aystère de cette désillusion ni au Quai d'Orsay ni 

Elysée, d'aucuns ajoutent ni au Vatican.» 
. Bien entendu, Messieurs, je ne prends pas à mon 
e un pareil résumé. Je me garderai bien d’af- 

mer en ces matières des choses que tout le monde 

ignore, et si je suis monté à cette tribune, c'est sim- 
blement pour demander quelques renseignements à 

seule personne qui peut nous les donner, à M. le 
président du Conseil. encore je ne suis = 

qu'il les ait tout entiers ; car, par les entis 
» de temps en temps on semble échan entre 
Quai d'Orsay et l'ambassade de Rome, il apparaît 
, tntre l'ambassadeur et M. le président du Con- 
sil, il n'y a pas précisément de ces échanges Jumi- 
neux qui peuvent déverser la pleine clarté dans le 
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> (1) Un de nos collaborateurs s'est présenté à 
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le protectorat catholique, la sécurité de la France, je 


voudrais PS une ou deux qéstions à M. le prési- 


dent du Conseil. 
Rassurez-vous, Messieurs les commissaires des 
finances, je ne ferai que poser les questions sans 


entrer dans le détail. Je connais trop les devoirs qui 


nous incombent ; je sais que nous sommes ici non 
pour discuter, mais pour voter le budget, non pour 
chicaner mais pour entériner en grande: vitesse, à 
cent millions à l'heure, les décisions de notre Com- 
mission et pour répondre à chacune de vos de- 
mandes : « Bérenger, vous avez raison | » (Rires.) 

M. le rapporteur général [M. Henry Bérenger], 
— Je vous en remercie. . 


Que nous a donné le Vatican 
dans l’ordre des relations internationales ? 


La Papauté contre la France - 
dans toutes les Conférences internationales. 
Un exemple : Gênes. 


M. Victor Bérard, — Ceci dit, Messieurs, qu’est-cs 
que le Vatican nous a donné dans les relations inter- 
nationales ? 

Je ne prendrai qu'un cas, connu de tout le monde. 
On en peut parler presque savamment, parce que 
nous avons les textes sous les yeux. Vous save? ce 
qui s'est passé à la Conférence de Gênes. Au moment 
où la Conférence s’ouvrait, le Pape ayant, disait-l, 
recueilli en héritage la mission bienfaisante et paci- 
ficatrice de Benoît XV —— nous savons, nous autres 
Français, comment Benoît XV avait entendu cette 
mission (1) — écrivit à l'archevêque de Gênes pour 
le charger de transmettre à la Conférence ses princi- 
pales idées (2). Ses idées se résumaient, en somme, 
par une déclaration où le Gouvernement, ou tout au 
moins les officieux du Gouvernement français, virent 
une déclaration de guerre à notre politique. 

I! y était dit, en effet, qu'il fallait faire des sacri- 
fices au bien commun, qu'il fallait prendre en com- 
misération non pas l’état lamentable où se débattent 
chez nous et en Belgique les victimes de la barbarie 
allemande, maïs tous Jes peuples, y compris l'Alle- 
magne, et l'on nous disait gentiment que la garantie 
de la paix, ce n'était pas une forêt de baïonnettes, 
c'était la réciprocité dans la confiance et dans l'amitié. 

Cette intervention internationale de - la Papauté 
pue si scandaleuse à notre presse et, je crois même, 

notre Gouvernement, qu'il fallut intervenir, Un pre- 
mier démenti de l'Osservatore Romano ne suffit 
pas (©) ; quelque temps après parut une nouvelle note 
du Vatican qui expliquait les choses et, dans la 
lettre ZE vivissimo desiderio (4), le Pape expliqua que 
cette forêt de baïonnettes, ce n'étaient pas nous qui 
la dressions, c'étaient les Tures, .… c'était à l'adresse 
des Turcs que le Pape avait parlé à la Conférence 
de Gênes et, s'il né nous y avait pas servis, il ne 
nous y avait pas desservis non plus. 

J'ai pris cet exemple parce qu'il est typique ; je 
ne crois pas m'avancer en disant que, dans toutes 
les conférences internationales, que ce soient des con- 
férences temporaires ou que ce soient des réunions 
constantes comme celles de la Société des Nations, 


nous avons trouvé devant nous, comme le disait cet 


écrivain catholique que je citaï® tout à l'heure, le 
mauvais vouloir persistant de la Papauté. 
M. Dominique Delahaye. — Ah non, 


(x) Cf. D. C., t 10, eol. 106-108, une liste de réfé- 
rences documentaires sur l'attitude de Benoît XV envers 


(3) Hbid., * 1052, É 
(&) Ibid, col. 1555-1156. 
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- (Rires à gauche.) Ne a pas Papauté intri- 
- gants autour de la Papauté. 4 

M. Victor Bérard. — Mon cher collègue, une seule 
personne, je crois, peut nous départager ici en pleine 
connaissance de cause, c'est M. le président du Con- 
séil. Aussitôt qu’il m'aura donné le même démenti 
- que vous, je m'inclinerai : attendons. 


Une -exception : la France et le Vatican 
ont marché d'accord dans les affaires polonaises. 


Dans les affaires internationales, Messieurs, il n’y 
a qu’un point où la France et le Vatican aient marché 
d’accord, et ce n’est peut-être pas le terrain que, pour 
ma part, j'aurais choisi, ce sont les affaires polo- 
naises, 

Au commencement de la guerre, le Gouvernement 
anglais envoya au Général des Jésuites, qui se rendait 
alors dans, le canton suisse des Grisons, à Coire, le 
rédacteur en chef du Times, M. Steed, en le char- 
geant de demander ce qui, dans la guerre des nations, 
intéressait la Compagnie de Jésus.” Le Général pro- 
fessa une indifférence charitable pour tous les belli- 
gérants, mais déclara, au nom de son Ordre, æt le 
plus publiquement du monde, en autorisant le jour- 
naliste à publier s1 déclaration, que la seule libéra- 
tion que désirât la Compagnie était celle de la 
Polegne. Il n’est donc pas étonnant que nos intérêts 
et le désir de la Compagnie de Jésus aient pu méttre 
d’accord en Pologne nos efforts et ceux du Vatican. 
Je ne le regrette pas pour mon gompte ; ; mais je me 

« demande si, dans cetle affaire, c’est l’Internationale 
catholique qui a servi la France ou la France qui a 
servi l’Internationale catholique ; je me demande 
surtout si c’est nous qui avons récolté les bénéfices 
de cette opération ou quelqu'un d’autre. 


La rançon de cette collaboration : 
nous y avons gagné non l’aide, 
mais la charge du catholicisme international. 


Que nous ayons eu une part dans ces bénéfices, 
c'est possible, mais nous l’avons peut-être payée bien 
cher. (Marques d'approbation à gauche.) Il n’est pas 
douteux, en effet, que, le jour où nous sommes 
apparus en Pologne et dans les conseils des Alliés 
comme les collaborateurs de la Papauté, nous nous 
sommes attiré, à tort ou à raison, le reproche, chez 
les nations protestantes et, en particulier, chez les 
nations anglo-saxonnes, d’être les collaborateurs du 
papisme. Quand on a cru ou voulu voir (1) que nous 
prenions en mains les intérêts catholiques dans le 
monde, les Eglises anglo-saxonnes de tous dogmes 
et de tous rites, sauf les catholiques, se sont groupées 
en une ligue formidable qui, liant partie avec les 
orthodoxes (2), est en train de coaliser contre nous le 
christianisme universel en dehors du catholicisme, si 
bien que, quand on vient nous dire que. nous avons 
eu de l’ambassade du Vatican l’aide internationale du 
catholicisme, je réponds : Non, nous ne l'avons pas 
eue ; mais ce que je veux bien préciser, c’est que 
nous avons eu la charge internationale du catholi- 
cisme ; nous nous sommes attiré une telle défiance 
parmi nos alliés protestants d'hier qu'évidemment ce 
ne sont pas les aides de nos ennemis catholiques 

d'hier qui: pourront, compenser ces DCR déficits. 


L’Ambassade et le Protectorat. français. 
Je passe au second chapitre, le protectorat catho- 
lique ; je te d'aller le plus vite Dose On appe- 
(1) 11 faut peut-être lire croire. 


(2) Thèse déjà présentée par le. même “wrateur lors de 
linterpellation Héry (16. 12. 21) : D. Ce t. 7, col. .2/-25. 


1 doit. un A resto Je statut diplom atique par 


lequel la France était l'intermédiaire - -nécessaire et 


: habituelle entre le Vatican et les puissances qui ne 


sont pas chrétiennes, en particulier entre le Vatican 
etla Chine, le Vatican et la Turquie. Ce protectorat 
nous donne la charge auprès de ces Gouvernements 
de protéger et de:défendre non seulement. les mi- 
nistres du culte .Catholique, à quelque pays qu ils 
puissent appartenir, mais encore les simples fidèles. 

.. Ce protectorat catholique dans le passé a été quelque 
chose de tout à fait grand pour nous, de tout à fait 
utile ; il s’est traduit par dés bénéfices pécuniaires, il 
s’est traduit surtout par une influence morale, une 
mission intellectuelle ct civilisatrice, qui. reste ‘dans 
notre histoire comme une des plus grandes œuvres 
de notre peuple. Ce protectorat catholique, qe ’est-il 
devenu ? | 


En Chine: le Vatican entend faire 
une politique non de Protectorat 
mais de protection directe. 


Un acte indéniable nous a montré que le Vaticum 
était décidé, à s’en séparer. Il a commencé en Chine 
par créer une Délégation apostolique et vous me per- 
mettrez de vous citer ici les termes mêmes de la 
lettre. Si vous acceptez la définition du protectorat, 
que je vous ai donnée tout à l'heure, vous verrez que: 
la création eSt directement contraire à ce protectorat. 

« Désirant, disait le Pape, manifester plus claire- 
ment à ces peuple notre amour et la charité qui 
nous presse envers eux, accucillant aussi les vœux 
des évêques, nous avons décidé de constituer em 
Chine une nouvelle Délégation apostolique pour la 
protection et l'honneur de la religion chrétienne. » 

Voilà un acte très net, par lequel il s’ägit de rem- 
placer votre protection française par la protection 
d’un légat papal. Ceci est la première atteinte théo- 
rique au protectorat catholique. On me dira peut: 
être que, jusqu’à présent, la création de la Délégation 
n'a pas, été suivie d’effet. N’empêche que le Pape vous 
a signifié le plus clairement du monde qu'il enter. 
dait désormais faire une politique non de protectorat 
politique, mais de protection directe. : 


Dans le Levant : notre Protectorat y est en péril. 


Je dois dire — tous les catholiques le savent commé 
moi — que tel de nos évêques, envoyé au Levant pal 
notre Gouvernement mais n'ayant peut-être pas ét® 
mis suffisamment au courant par lui et de nos tra 
ditions et de nos besoins, à accepté d’un Gouverne 
ment balkanique, qui vivait sous le régime de notru 
protectorat, de négocier l'installation d’une Déléga 
tion apostolique. 

C'était le premier accroc à notre protectorat catho 
lique au Levant. A l'heure actuelle, la lutte se pour 
suit à Constantingple. Il n’y a pas à faire ici de pro 
nôstics, mais, quand où à commencé par la Chine 
il y a toutes les chances DRE pour que l’on con 
tinue ‘par la Turquie. 


Retrait à la France de la Propagation de la Fo: 
organe de notre Protectorat, 


Et ce n’est pas seulement une affaire de théorie. 
nous venons d’avoir dans la pratique une application 
éclatante de cette nouvelle politique vaticanesque. J 
veux parler d’un sujet dont je ne croyais pas avoir 
vous entretenir ; j'étais convaincu qu ’un jour © 
l’autre une bouche peut-être plus pieuse que À 
mienne viendrait vous dire le deuil des catholique | 
lyonnais quand le Mrs leur retira la Propagatio 
de la Foi. ; sh 

La, Propagation de Le Foi était le princihal 


ee 


e notre protectorat estholique dans le monde, C'était 
ne œuvre française, fo ar les Lyonnais, qui, 
epuis un siècle, avait centralisé les offrandes de la 
rance, d'abord, et des autres puissances catholiques, 


* Dans la Documentation Catholique du mois de 
rovembre dernier (1), on racontait tout au long l’his- 
wire de cette fondation : comment, en 1822, une 
le et jeune fille de Lyon, Pauline Janicot (2), était 
nue apporter cette idée à son directeur de con- 
ence... Je ne saurais mieux faire que de vous citer 
Documentation Catholique : « Quand elle commu- 
niqua son idée à son directeur -spirituel, celui-ci 
Paccueillit par ces mots : « Pauline, vous êtes trop 
bête pour avoir inventé ce plan. Evidemment, il 
vient de Dieu ». (Hilarité.) 

Ce plan, que Pauline avait été trop bête pour 
inventer, était, tout de même, une de ces admirables 
vres lyonnaises qui ont rayonné sur tout l'univers 
, pendant un siècle, cette Propagation de la Foi 
unit par centaines de millions l'argent nécessaire 
l'envoi et à l'entretien des missionnaires catho- 
ques pour la défense de notre protectorat et l'expan- 
ion de notre langue dans le monde entier. 


& L'Œuvre, fondée par des Français, 
“ était impartialement administrée par eux. 


* En lisant les comptes séculaires de cette associa- 
lion, publiés dans la Documentation Catholique (3), 
on ne peut s'empêcher de voir, dans le soin avec 
lequel ils sont tenus, le regret amer de celui qui 
écrivit l’article. 1} nous dit que, de 1822 à 1922, la 
France a donné 290 millions à l’œuvre de la Propa- 
ation ; parmi les autres Etats, l'Italie n'a pas donné 
ÿa millions, les Iles britanniques n'ont pas donné 
5 millions, l'Allemagne en a donné 25 et les seuls 
États-Unis, depuis ues années, ont dépassé Je 
iffne de 5, puis de 8, puis de 10, puis de 54 millions. 
N'oubliez pas que ces derniers chiffres sont monnaic 
'Amérique, chiffres en francs papier à la cote du 
. En vérilé, on peut dire que, depuis un siècle, 
di France a donné les trois quarts des fonds pour 
entretenir cette Propagation de la Foi. 
Ces fonds ont été administrés pour la cause catho- 
lique dans le monde, mais par dès mains françaises ; 
étaient des Français qui avaient fondé l'œuvre, 
É’élaient des Français qui continuaient d'en être Îles 
ivecteurs. Deux Conseils directeurs siégeaient l’un à 
is, Pautre à Lyon, mais toujours d'accord, travail- 
ant d'ailleurs sous le contrôle du Vatican et donnant 
beine satisfaction à toutes les demandes des autres 
tions catholiques, entre lesquelles ils répartissaient 
s sommes, Ce n'était pâs à des missionnaires fran- 
res réservé l'argent venu de France, on par- 
{ au prorala du nombre des missionnaires ; nos 
loyens avaient non point la totalité de l'argent 
chez nous, mais la plus grande part de cet 


argent (4). 


LD D. C., des 3 et 10 juin xg22 (t. 7), col. 1339-1348, el 
-'TTOUEES : 

Lire « Pauline Jaricol ». 

3) T. 7, col. 1418 : Tablesu des- sommes recueillies 
js cent ans par l'œuvre de la Byopagation de la Foi. 
) Les renseignements de M. V. Bérard sont inexacls, 
i qu'il ressort de la mise au point ci-après, publiée 
M. Varérienx Georrien, secrétaire général du Conseil 
Lyon de ls Propagation de la Foi (Missions catholiques, 


£. 25): 
fol Le simple exposé de faits tout récents montrera 
'instaHstion à Rome 
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Le Vatican transporte à Rome « la caisse française », 
au profit des Missions catholiques, 
et des Missions « de langue allemande surtout ». 


Que fait-on en 1922 Le Vatican, constatant que 
la baisse du change en Allemagne et en Autriche 


recueillies pour l'apostolat dans tous les pays catholiques 
en 1922. Or, si l'on groupe les diverses missions d'après 
la nationalité des missionnaires qui en sont chargés, on 
arrive aux constatations suivantes, Sur un total de 
15 100 000 francs à distribuer, le Conseil supérieur inter- 
national a attribué aux missions desservies par des: … 

» Français......, PIRE PES 4 8 000 000 fr. = 53 % 
CL cs SR SR CRE 2 700 000 fr. | 
MUC OR 5 RP TEL Ce à 1 200 000 fr. 
» Allem. ou Autrichiens......... 990 000 fr. 
» Irlandais ou Anglais..........,. 830 000 fr. 
» Espagnols ou Portugais........ 550 000 fr. 
PR CT CA AR RU RE AT SEM 310 000 fr. 
» Américains, Suisses, etc........ 520 000 fr. 

» Un simple coup d'œil sur ce tableau montre que : 

» 1° La part allouée aux missions allemandes et autri- 
chiennes, ‘environ 6 1/2 %, n'a rien d'excessif, étant 
donné leur importance et leurs besoins réels ; 

» 2° Les missions françaises ont reçu plus de la moitié 
du total : 8 millions de francs sur 15. Or, ces 8 millions 
représentent une augmentation de 11 1/2 % sur la somme 
(6 990 000 fr.) que leur. avaient votée les Conseils de 
Lyon et de Paris à la répartition proportionnelle du 
précédent exercice ; elles n'ont donc pas à se plaindre 
du nouveau modus vivendi. 

» Autre détail à souligner. Ces 8 millions de francs 
sont une somme bien supérieure à la totalité des recettes 
françaises annuelles, qui n'a jamais atteint 5 millions. 
(Les plus fortes recettes françaises ont été de 4 645 702 fr. 
en 1884 [grâce à un legs. de 500000 fr.], et de 
& 7ux 259 fr. en 1921 [grâce à un don extraordinaire de 
5oo 000 fr.].) En déclarant que « les missionnaires fran- 
çais ne, reçoivent pas la totalité de l'argent levé chez 
nous », M. Bérard formulait donc une assertion inexacte 
Ils reçoivent bien davantage ! Si, pour vivre, les missions 
françaises élaient réduites aux recettes françaises de la 
Propagation de la Foi, il faudrait les plaindre : leurs 
ressources seraient fortement diminuées. 

» On voit que les modifications survenues dans la haute 
direction de l'Œuvre n'ont pas eu de conséquences ini- 
quement avantageuses pour les missions allemandes et 
autrichiennes, ni aucunement regreltables au point de vue 
français. 

» II. — D'ailleurs, en tout ce qui concerne le transfert 
du centre de l'Œuvre à Rome, Rome, avec une largeur 
d'esprit à laquelle on ne saurait trop rendre hommage: 
a réglé toute chose de manière telle que les légitimes 
susceptibilités françaises fussent ménagées dans toute 
la mesure possible et les garanties d'importialilé assurées 
de la façon la plus absolue, 

» D'après les statuts fondamentaux du Conseil supérieur 
général de l'Œuvre, la France s'y trouve représentée en 
permanence, par deux membres (dont l'un est, de droit, 
vice-président), tandis que toutes les autres nations — 
les ays de langue ellemande (Prusses Bavière, 
Autriche, etc.), sont censés ne former, à eux tous, qu'une 
seule nation, — toutes les autres nations, dis-je, n'ont 
au Conseil supérieur qu'un seul délégué permanent. 

» À l'époque de la répartition mars-avril), où Les 
résidents des divers Conseils nationaux vont siéger à 

e, sur les vingt membres votants qui composent l'as 
semblée plénière, quatre sont Français (les deux délégués 
rmanents et les deux présidents des Conseils français, 
yon et Paris), sans compter le secrétaire général du 
Conseil de Lyon, qui, cette année, convoqué dès le mois 
de février, | une part très active aux travaux prépa 
raltoires de répartition et avaitgvoix consultative aux 
de la répartition remelt dite 

» On le voit, 
centre de la catholicité de la direction supérieure de le 
vieille Œuvre lyonnaise, Rome ne pouvait pas agir mieux 
qu'elle ne l'a fait, soit afin d'adoucir ce que cetle dimi- 
nutio capilis avait de douloureux pour les Français, soit 
«fin d'empêcher qu'il e, résultât un désavantage quel- 
conque pour les missions françaises ou un âyantage injus- 
tifié pour les missions des 
la France, » 


= 66 % 
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étant donné le fait du transfert au 


pays catholiques autres que 
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réduit à rien les Missions allemandes et autrichiennes, 
décide que la caisse française, l’organisation fran- 
çaise, sont transportées à Rome. Nous sommes dé- 
pouillés de l’œuvre que nous avions fondée, et c’est 


protectorat français, maïs seulement des Missions ca- 
= tholiques, et des Missions de langue allemande sur- 
tout, que la Propagation de la Foi est installée sur 
un nouveau plan (1). 
Si ceci n’est pas un acte direct contre ce qu'on 
appelle le protectorat catholique français, c’est que 
je ne connais plus les termes de la langue française. 
(Vifs applaudissements à gauche.) | 
M. Dominique Delahaye. — Gesta Dei per Francos. 
C’est toujours nous qui faisons les affaires du 
monde! 
M. Victor Bérard. — Messieurs, on pouvait espérer 
que, du moins, il était des théâtres où notre protec- 
torat catholique n'aurait pas à. souffrir de cette 
ambassade au Vatican. Je veux parler des Lieux 
= Saints, je veux parler de la Turquie. x 

M. le président du Conseil. — Cela, c’est admi- 
rable!.. Je vous demande pardon, mais je trouve 
votre formule charmante. 

M. Victor Bérard. — Je suis enchanté que vous 

Ja trouviez charmante, Mais, si vous le disiez sur 
un autre ton, cela me ferait beaucoup plus de 
plaisir. S 

M. le président du Conseil. — Vous connaissez mes 
sentiments pour vous, et si je dis que votre formule 
est charmante, c’est qu’effectivement elle me charme. 


à Aux Lieux Saints et en Syrie : 
Nous n’avons « protégé » que les Jésuites. 


M. Victor Bérard. — Donc, Messieurs, il était un 

- point sur lequel on pouvait croire que notre protec- 

torat catholique ne souffrirait pas de notre ambas- 

sade au Vatican : c’étaient les Lieux Saints. Là en- 

core, il est bien certain que l'ambassade au Vatican 

- ou, plus exactement, la politique suivie dans ce pays 

pendant les années 1920 et 1921 a eu pour résultat 

de ruiner notre protectorat catholique, parce que — 

* il faut employer le mot — au lieu de faire une poli- 

tique chrétienne au Levant, on a fait une politique 

cléricale. (Très bien ! Très bien ! et applaudissements 
à gauche.) 

M. Jénouvrier. — Et Surtout protestante. 

M. Victor Bérard. — Oh! protestante, mon cher 
collègue, n’employez pas ce mot. Il n’y à pas eu un 
protestant qui ait été servi par nous. À Beyrouth, 
nous avons combattu au couteau les protestants, vous 
le savez aussi bien que moi. En réalité, il n’y a pas 
- eu de catholiques, même, qui aient été protégés : il 


haut. Parmi les causes qui nous ont fait échouer en 
Syrie, celle-ci eut un rôle prépondérant que, au lieu 
traiter tous les chrétiens de Syrie sans distinction, 
je. vais plus loin : au lieu de traiter tous les Syriens 
comme des hommes, comme des associés de la France, 
et de prendre tous les chrétiens comme des protégés 
de là France, nous avons fait cette besogne décevante 
et unique de prendre les Jésuites comme instruments 
de là France et comme les conseillers, où plutôt les 
directeurs, de notre politique. Voilà la vérité, et tous 


les témoins de notre aventure syrienne vous diront 


que je n’exagère rien dans les termes. 3 

« Dominique Delahaye. — J’en doute. 
= M. Victor Bérard. — C’est possible, allez voir! 
(Sourires.) 2 


… “autorisée. 


au profit non plus du catholicisme français et du. 


faim et d’épidémie. Tout cela parce que, au lieu del 


‘sinon au désir, tout au moins à l'attente de M: lel 


n’y a eu que l'Ordre des Jésuites, osons le dire tout : 


-Alsaciens. Nous n’osons pourtant pas leur demande 


- (x) Voir dans la note des col. 265-266 une rectification | une source d’union et de concord 


De toute façon, Messieurs, quels ont été les résul 
tats de cette politique au Levant ? Depuis deux}, 
siècles, notre protectorat catholique, en Turquie 
comme j’ai eu l'honneur de vos l’exposer un jour| 
un peu longuement, avait évolué si bellement, 
-qu'étant partis pour protéger simplement les catho 
liques étrangers, nous en étions arrivés à protéger|| 
éfficacement et ouvertement non seulement tous les 
chrétiens de l’Empire ottoman, sans distinction del 
catholiques, d’orthodoxes, de coptes, d’Arméniens, | 
mais encore les juifs, mais encore toutes les popula- 
tions massacrées ; nous avions véritablement la 
gérance de la générosité et de la justice dans le 
Levant sous le nom de protectorat catholique. Que 
sommes-nous devenus aujourd’hui ? 
M. Jénouvrier. — C’est vrail Re 
M. Victor Bérard. — Du jour où nous avonsl 
occupé la Syrie, nous avons été obligés de nous faire) 
les servitéurs du massacre ture, | 
À l’heure actuelle encore, nous sommés obligéaill 
d'assister à ce spectacle d’une _Asie-Mineure dans 
laquelle cinq millions de chrétiens ont été supprimés, |} 
et de laquelle ont été chassés deux ou trois millions! 
d’autres chrétiens peut-être, dans laquelle, demain. 
quatre malheureux millions de Tures mourront del 


faire la politique du protectorat catholique, nous 
avons fait la politique de l'exploitation cléricale.|} 
Voilà ce qu'il faut dire à ce pays. (Vifs applaudisse“|} 
ments à gauche.) | 


L'Ambassade et la sécurité de la France. 


Sur le troïsième chapitre, la sécurité de la France. 
je serai extrêmement bref. Je suis sûr de répondre 


président du Conseil en ne parlant pas trop des 
magnifiques espérances que nous avions fondées sui 
une collaboration catholique le long du Rhin. 


Sur le Rhin : ce sont surtout des moyens temporel: 
qui nous ont attiré certaines collaborations. 


J'ai vécu dans cette atmosphère catholique du 
Rhin ; je sais que nous n'avons pas eu à nou 
plaindre de certaines personnalités de l’Eglise catho: 
lique, mais je sais les raisons profondes pour. les ll 
quelles nous n’avons pas eu à nous plaindre ; si k 
Vatican nous a servis en quelque chose, c’est d’un: 
façon négative, en quelque sorte, et ce sont de: 
moyens beaucoup plus temporels qui nous ont assur 
les collaborations que nous avons pu nous concilier 


En Alsace :” l'Ambassade a-t-elle été une source 
d'union et de concorde ? PN2 


à A 54 ; : = 
Je ne parlerai pas davantage, non plus, de la sécu 
rité ou, plus exactement, de l'ünité nationale que 
l'ambassade devait nous permettre de rétablir en 

Alsace. Il y aurait longuement à s'étendre sur © 
sujet, je laisse ce soin à nos amis Alsaciens. Je sui M 
leur voisin: Nous savons, nous autres Francs-Comtois 
qu'il ne faut jamais trop s'occuper des affaires d'Al 
sace. Nous allons volontiers chez eux, nous avont!! 
même pris l'habitude d'y aller régulièrement pou W 
conquérir la gloire: les places de Strasbourg son: } 
remplies de nos grands hommes, nous y avons le 
statues de Rouget de l'Isle, celle de Lezay-Marnesia € 
celle de Pasteur. Nous aimons du fond du cœur le |! 

si, peut-être, l'ambassade au Vatican a été pour eu 
. Je laisse | È 


de côté, il est trop brûlant. 
Sy HÈRGE 
SRE = Re 


Ê RS el de 
© Au Maroc : Rome interdit toute inspection 
“ à l’aumônier général des armées françaises. 


1 Mais, comme ‘sécurité nationale, il est un point sur 
- lequel le Vatican pouvait nous donner pleine satisfac- 
tion sans nuire à re ro c'était au Maroc. On nous 
1] ” avait promis de si belles choses pour le Maroc! On 
viendra nous dire évidemment : le Vatican nous 
* a donné satisfaction, Oui, mais pas la satisfaction qu'il 
1.5 La dvi qu'il devait nous donner, celle que nous 
: ns, 
Le jour où nous avions créé un évêque Aumônier 
général des armées françaises (1}, il avait été convenu 
: à la juridiction de cet évêque s'étendrait sur tous 
| les pays où se trouvaient des armées françaises, Il 
un est assez naturel qu'un évêque des ‘armées puisse 
… officier et même ordonner dans tous les pays où il 
* de des aumôniers militaires. Il me semble que c'est 
; définition par excellence. 
: M. Jénouvrier, — Vous êtes un merveilleux théo- 
à 


à > 1 
* M. Victor Bérard, — Je me garderai bien d'élever 
la moindre critique contre cette création à l'armée du 
Rhin, puisque, pour ce poste, on a pris un de mes 
électeurs. ? 
M. Hervey. — C'est vous qui l'avez désigné. 
… (Rires 
+ ? M. 
Mrvoix. 
M. le président du Conseil. — Pourquoi ne dites- 
vous pas qu'il est votre ami? Avez-vous peur de 
vous compromeltre ? (Sourires.) 
M. Victor Bérard. — M. le président du Conseil 
 m'autorise à vous dire que c'est un de mes amis ; 
je ne voulais pas prohoncer ce mot pour ne pas le 
compromettre (Rires) ; mais M. le président du 
Conseil sait, mieux que personne, qu'autant je suis 
. ferme sur le terrain des principes, autant j'essaye 
d'être non seulement conciliant, mais déférent ou 
=. cordial envers les personnes. (Très bien! Très bien! 
ci applaudissements sur divers bancs.) Toutes les fois 
"que j'ai devant moi le ministre d'un culte, quel qu'il 
nn soit, je m'efforce d'avoir envers lui une attitude de 
, sympathie, soit respectueuse, soit courtoise, suivant 
“l'âge de mon interlocuteur. Puisque vous m'autorisez 
à dire que l’évêque français de Mayence a bien voulu 
—m'honorer de son amilié, je n'ai pas à le cacher à 
Cette tribune, j'en suis très fier. 
M. le président du Conseil. — Vous pouvez en être 


oies, Delahaye, — Vous avez perdu une 


> M. Victor Bérard. — Vous savez aussi bien que 
“ moi comment ot évêque, nommé aux armées du 
» Rhin, ayant pris d'ailleurs comme armes l'épée et 
les deux étoiles — l'épée parce qu'il avait fait toute 
la pere (2), les deux étoiles parce qu'il était général 
de brigade 


} — et ayant pris pour devise, puisqu'il 
(x) Décret 13. 5. 21, créant à l’armée française du Rhin, 
ur le culte catholique, un poste d'aumônier inspecteur : 
HG, + 5,.p. 572. 
(2) Mer Rémond (ules-Narcisse-Paul) na été succesei- 
vement, durant-ta guerre, lieutenant (2 août 1914), eapi- 
utuine (1° avr. 116) eu 64° KR. I. T, puis chef de bataillon 
commandant le 1” bataillon du 54e À. L T. (13 déc. 
1016) et enfin commendant le 7° bataillon territorial de 
Ileuses. 
3) En réalité, selon les termes de l'art, à du décret 
cité, Mgr Rémond, qui n'est qu'ancien commandant, 
droit, pendant le durée de ses fonctions [d'eumônier 
, aux prestations en deniers et en nature altri- 
a à un général de e ». 
_ à le nature et à l'étendue de sa juridiction au 
Rémand a donné ces détails 


.« « 


om MISE dE ot REC A 
<s _« Les Ques ons Actuelles » - —— 


devait en prendre une, la traduction de la devise de 
Jeanne d'Are : « En nom Dieu » — si bien que les 
poilus s'exclamaient : « En voilà un, au moins, qui 
sait. parler ! » (Rires), — vous savez comment cet 
évêque, conscient de ses devoirs et ambitieux de ses " 
droits, eut la prétention de se rendre partout où il 
y avait des armées françaises. Il demanda d'abord 


à aller .à Constantinople : accordé sans peine. Il # 


demanda ensuite à aller en Syrie: accordé avec 
quelques difficullés, mais le voyage fut permis. Inu- - 
tile de vous dire que ce n’est pas de Mgr Rémond 
que je tiens ces détails ; par conséquent, je ne les” 
garantis pas comme paroles d’Evangile ; tout de 
même, je crois être à peu près sûr de ce que j'avance. - 

M. Jénouvrier. — A peu. près! ; 

M. Victor Bérard. — Dans les choses humaines, 
c'est déjà bien beau d'être à peu près sûr. Dans tous 
les cas, mon seul devoir est de ne vous apporter ici à 
que des choses dont je suis à peu près sûr et dont 
je vous garantis la vérité dans la mesure de mes 
moyens, (Très bien! à gauche.) 

M. le rapporteur, — C’est une question de pour- 
centage. 

M. Victor Bérard. — Donc, Messieurs, le jour où 
cet évêque demanda à aller au Maroc, … l'histoire = 
me fut racontée par un vieux canoniste qui connaissait 
toutes les réponses du Vatican depuis cinquante ans ; 


il avait beaucoup souffert sous le ministère de Del = — 


cassé et sous celui de Combes ; il avait encore la tête 
toute farcie des réponses difficiles qu'il avait dù faire. 
accepter par notre Gouvernement. Or, ce vieux cano- 
niste me disait : « Tout de même, je n'ai jamais vu 
une réponse comme celle que le Vatican fit alors à la 
demande de notre évêœue, ou, plus exactement, à la 
demande de notre Gouvernement au sujet de cet 
évêque. » Et comme je lui demandais ce que le 
Vatican avait bien pu répondre de si affreux : « Le 
Pape a répondu, me dit-il, ce que jamais il n'avait 
répondu. {l a répondu : « Obslantibus cireumstan- 
» tiis, negative respondetur. Les circonstances s'y 
» opposant, on répond par la négative. » Il paraît 
qu'en langage canonique ceci est la dernière des 


injures (Rires) Messieurs, je traduis parce que 


M. Léon Bérard n’est pas là. (Nouveaux rires.) Le 
M. le président du Conseil, — A quelle date a été 


L . : 7 L 
M. Victor Bérard. — Monsieur le président du 
Conseil, je vous pose des questions en ce moments 


faite celle réponse ? L e 


- 
E 


27. 


je vais vous demander, à vous, à quelle époque à été. 


faite cette réponse et si elle existe réellement. 

M. le président du Conseil, — Je ne la connais 
pas, mais, si elle existe, elle est antérieure à l'état 
de choses actuel. 


Que nous a donné à l'intérieur 
le rétablissement de l'Ambassade ? 
M. Victor Bérard. — Pardon, Monsieur le prési- 


dent du Conseil, je suis le premier à reconnaître que, 
quand on regarde les choses du dehors — c'est pour 


RE, 


m'offrir une transition, sans doute, que vous m'avez 74 
interrompu — il est visible qu'il existe deux, 


vernement français, à la tête de l'aumônerie de l'armée 
du Khin, l'évêque aumônier i cleur a été, par ge x 
de la S. Cong. Consistoriale, ifvesti, dans les limites 
l'occupation militaire française, d'une entière et pleine 
juridiction religieuse sur les militaires et leurs familles, 
les fonctionnaires français et leurs familles, les établisse- 
ments français et leur personnel. I] possède de la sorte, 
sur les troupés opérant en-dehors des frontières de France 
et les services qui à 
siastique de l'Ordinaire, autorité qu'il communique aux 
aumôniers. » (Cité par l'Annuaire pontifical catholique 
1923, p. 370.) 
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leur sont rattachés, l'autorité ecclé- 
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périodes | dans nos relations nouvelles avec le Vatican : 
la première, qui va du mois de février 1920 au mois 
. de février 1922 ; et une seconde période, toute diffé- 
rente, qui va de février 1922 à 1928. Voilà ce que je 
crois sentir ou deviner. 


L'Ambassade, entreprise de politique intérieure, 


Je n'ai pas les textes sous les yeux, mais il me 
semble que pendant la première période on est allé 
avec uné alacrité tout à fait merveilleuse vers la 
politique intérieure. Cette ambassade, qui devait 
| s'occuper de politique extérieure, est deyenue presque 
ri immédiatement une officine de politique intérieure, 
Dès le début, l'ambassadeur Jui-même s’est chargé 
de proclamer urbi et orbi quelle serait la politique 
intérieure de l'ambassade, car enfin, il faut en venir 
là 


La question des Cultuelles diocésaines 
met la soission dans le clergé de France. 


Au mois d'octobre 1921, M. Jonnart, chef d’un 
arti politique, est venu déclarer à son parti comment 
e travail de l’ambassade au Vatican devenait une 
entreprise de politique intérieure. Vous savez, d’après 
M. Jonnart lui-même, quel était le but de son ambas- 
sade. On ne parlait plus de politique extérieure ; le 
; protectorat catholique, les affaires internationales, 
tout cela passait au quatrième plan ; ce qui venait 
en tête, -c'était l’organisation des Cultuelles diocé- 
saines, en maintenant, disait M» Jonnart, toutes les 
lois de la République laïque. 

Je n'ai pas à vous développer ce programme, que 
vous trouverez dans le discours d'octobre 1921 (x). 
Maïs la conséquence fut immédiate. On vit aussitôt 
se dresser dans le clergé de France tr#s grands 
partis : le parti des ultramontains, qui prit la parole 
«ans les Etudes religieuses par la plume du père 
Brière [sic] ; le parti des conciliants, qui, naturel- 
lement, se trouva dans le département de M. Jon- 
nart et qui se groupe autour de l'évêque d'Arras, 
Mgr Julien ; et le parti, mon Dieu, je crois bien, 
de la majorité des évêques de France. 

Je n'ai pas eu le temps, bien entendu, de dépouiller 
tous les mandements de NN.SS. les évêques durant 
les années 1922 et 1923 ; mais vous me permettrez 
tout de même de vous les résumer d’après la Docu- 
mentation Catholique. 


NAT Le parti des conciliants. 


+ M. Jonnart avait la prétention de faire les Cul- 
tuelles diocésaines sans toucher aucunement à ce 
qu’il appelait les lois intangibles de la Séparation et 
de la laïcité. I! donnait tous les engagements possibles, 
son évêque abondait dans le même sens, ou, du 
none, mettait de la charité ecclésiastique aux 
__endroïts où notre ambassadeur avait mis quelque rai- 
 deur de diplomate ; l'évêque disait que la paciñication 

. religieuse peut s obtenir dans le cadre des lois laïques, 
que les lois intangibles, mon Dieu | oui, sont intan- 
gibles, mais que la loi de Séparation laisse tout de 

“ même l'espoir d’un statut légal ; que la loi scolaire 

__ peut être amendée par l'enseignement du catéchisme 

à l'école ; que la crise de conscience des instituteurs 

présage un régime tout autrement chrétien dans la 

plupart des écoles françaises ; que les vertus profes- 

_sionnelles des instituteurs font augurer que, tôt ou 

tard, ils reviendront à la religion : 


OU s ont trop de vertus pour n'être pas chrétiens ; 


tôt ou tard, que le Gouvernement sera peut-être obligé 


(Gi) Cf. D. C., t. 6, pp. 360-360. 


ne que la concurrence de l’école libre, d’ailleurs, fera, 
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non 1 pas de ice aux ue rase. mais d’envi- 
sager les moyens de concilier les commodités des 
populations avec des lois qui, après tout, sont chan- 
geables, comme toutes Jes lois humaines. Je ne dis 
pas que Mgr Julien avait tort, je vous exposé sim- 
plement son point de vue. En bref, Mgr Julien récla- 
mait la paix sur le terrain des opinions et nu poli- 
tiques G). 


Le parti des ultramontains, 


À l’autre extrémité, le Révérend Père de la Com- 
pagnie’ de Jésus rédacteur de cette admirable revue 
qui s'appelle Les Etudes religieuses (2), développait la 
thèse exactement contraire. Comme M. Jonnart avail 
eu, tout de même, une pensée pour le protectorat 
catholique dans le monde et même une promesse de 
rentrée pour les Congrégations de missionnaires, les 
Jésuites disaient : « Comment voulez-vous avoir chez 
vous des Congrégations missionnaires ‘si vous ne 
tenez pas compte de ce fait essentiel que la plupart 
des Congrégations missionnaires sont des Congréga- 
lions enseignantes ? » 

Nous touchons au tuf des relations entre le Vatican 
et la République française. Je vous dis : « Si vous 
voulez avoir des Congrégations de missionnaires, il 
faut changer vos lois et avoir chez vous des Congré- 
gations enseignantes. » Cette thèse du Révérend Père 
Jésuite, encore une fois, je ne dis pas qu'elle soit 
vraie ou fausse ; je me contente de vous l'exposer (3). 


La majorité des évêques contre le laïcisme. 


On vit, alors, dans le clergé français, se dessiner 
une majorité très nette en faveur d’une opinion qui 
ressemblait beaucoup plus à celle des Pères Jésuites 
qu’à l'opinion de Mgr Julien.” Naturellement, il res- 
tera toujours un certain nombre de ces évêques qui 
ne seront jamais cardinaux parce que leur âge les 
éloigne de la pourpre, peut-être aussi parce que cer- 
taine réputation de libéralisme trop. accentué ne fera / 
jamais d’eux des princes de l'Eglise romaine. Ce n'est 
pas une indiscrétion que de nommer à cette tri- 
bune Je plus respectable peut-être des intellectuels 
qui portent aujourd’hui la pourpre épiscopale, 
Mgr Chapon, l’évêque de Nice, Il s’est efforcé, sans, 
trop oser le dire, de faire prévaloir dans la pratique 
les opinions de son frère d'Arras. Mais vous savez 
comment il lui fut répondu d’un bout à l’autre de 
la France : 

« L'union sacrée, disait Mgr Guérard, évèque de 
Coutances — je prends à dessein ceux qui ne sont 
pas suspects d’être des ultramontains à toute bar- 
rette, — l'union sacrée est impossible sur le terrain! 
de la laïcité, Le fait que l'Etat ne professe aucune 
religion est la revendication sacrilège de l'autonomie 
absolue de l’homme. Les conséquences sociales du 
laïcisme -sont l’athéisme de l'Etat et l'Eglise à Ja 
merci de l'autorité civile. » 

« La situation qui doit être la nôtre, disait Mgr Gué- 
rard, c’est le droit qu'a l'Eglise de ne relever que 
de ses droits éternels tels que Dieu les lui a don- 
nés. » (4) En face du laïcisme, œuvre de suffrage 
universel, l'Eglise, œuvre de volonté divine. 

Je vous donne cette théorie, mais je pourrais en 
citer quarante autres, prises dans les mandements 
analogues. 


(1) Cf. le -mandement de Mgr Julien et les commen- 
taires dans D. C., t. 7, col. 643-659, 1204, 1211-1248. 

(2) Plus exactement ‘elle s'appelle RUE. de JéDEUE) 
années Æludes tout court. 

(3) Cf. l'article visé du Re de la Brière aané D. Cs 
t. 8, col. rx60-1178. & 

(&). Voir dans D. C., t. ge col. 835-852, la lettre pastos | 
rale (928) in exlenso. de Mer Guérard. : 3 
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| promis une ambassade 
de politique extérieure, | 
On nous à fait une ambassade de politique intérieure. 


Quant à l'histoire quotidienne et pragmatique de 
re quand la connaîtrons-nous par un Livre 
une 
- Le lendemain du jour où M. Jonnart est arrivé à 
- Rome, il est visible que les promesses qui avaient été 
faites, d'une façon solennelle, au Parlement, ont été 
violées, On nous avait promis une ambassade de 
pue ue extérieure : on nous a fait une ambassade 
politique intérieure. Cette politique intérieure, j: 
. est visible qu'elle a eu deux périodes. Je dis : il est 
- visible, parce que, dans cefte obscurité, on va un 
» peu à tâtons, et M. le président du Conseil seul « 
sous les yeux les papiers qui nous auraient éclairés 
s'il avait bien voulu se souvenir de la promesse qu'il 
nous avait faite, ou du moins qu'il nous avait Jaissé 
entendre, qu'un jour il mettrait la Commission des 
affaires étrangères à même de juger toute celte 
affaire, 

Donc, nous croyons voir que, de février 1920 (1) à 
février 1922, pendant deux ans, l'ambassadeur a été 
vraiment le maître absolu et qu'il a pu tout à son 
gré faire, à Rome, non de la diplomatie, mais de la 
» politique intérieure ; cet ambassadeur a été, d'abord, 
un chef de parti. C'est d'ailleurs un des reproches 

ue lui fait de la façon la plus vive le R, P, jésuite 
nt je vous parlais tout à l'heure. 

- À partir de février 1922, les choses changent. Il est 

visible que l'ambassadeur n'est plus le maitre ; 

quelqu'un a mis un frein à son zèle, qu'on juge 

peut-être excessif. 

+ M. Hervey. — Le ministère aussi avait changé. 

M. Victor Bérard. — Je ne vous le fais pas dire, 
mon cher collègue, mais je crois que lout le monde 
ici l'avait deviné. Je vous remercie lout de même 
de cette collaboration charitable. 


î 


Les « gâteaux de miel » du Gouvernement 
pour faire accepter les Diocésaines par Rome: 
offre de Saint-Sulpice, autorisation de Congrégations. 


En fait, depuis deux ans, on nous annonce des 
Associations diocésaines ; on nous les a promises, 
notre ambassadeur nous les a même données en pa- 
roles loutes les fois que ce cadeau était nécessaire 
1 r les intérêts de l'ambassade ou de l'ambassadeur. 
Mais, chaque fois que l’on nous à annoncé la con- 
clusion de l'accord sur les diocésaines, le démenti est 
venu, tout à fait brutal, de la part du Vatican. (Mou- 
vements divers.) 

…_ J'ai les démentis ici ; je peux vous les lire ; que ce 
_ soit en novembre 1921, en mai 1922, en novembre 
1922 où en mai 1923, chaque fois que l'on nous a 
annoncé que l'accord sur les diocésaines était ou 
allait être eonelu, le Vatican est venu vous dire : 
« Mais pas du tout! I n'est pas question de cela! » 
Voici ce que je lis dans les Nouvelles religieuses 
"du 2% mai 1923 : | 

…._ « Dans son numéro daté du jeudi 19 avril 1923, 
» le Temps a publié la note suivante : 

| « Les négociutions en vue de l'établissement du 
» statut de l'Eglise engagées entre le Saint-Siège et 
» le Gouvernement français par l'intermédiaire de 
-» M. Jonnart, ambassadeur de la République, et 
» Mgr Cerretti, nonce apostolique, ont abouti à la 
-» rédaction d’un projet qui a été transmis à M. Poin- 
» curé. Le président du Conseil, avant de se prononcer 
_mmmmmmnesdl 

» (1) La nomination par décret d'un” ambassadeur auprès 
Vatican est intervenue au mdis de mai #924 (cf. 
. 666-668). M. Jonnart, nommé à ce 


lettres de créance au Saint-Pire 


p- 671). 
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. » €t de consulter ses collègues du Gouvernement, 


» a demandé à une Commission de trois jurisconsultes 
» d'examiner le texte qui lui était soumis. Cette Com- 
» mission, qui comprend le vice-président du Conseil 
» d'Etat, le doyen de la Faculté de droit de Paris ct 
» un professeur de la Faculté de droit de Strasbourg, 
» a accompli la mission qui lui était confiée et a émis 
» l’avis que le projet en question était conforme à la 
» loi du 9 décembre 1905, qui a institué la séparation 
» des Eglises et de l'Etat, 

» Le projet en question a reçu l'approbation du 
» Pape et de l'épiscopat français. Il comporte l'accep= 
» tation du régime fixé par la loi de séparation des 


uelles » LOI 


» Eglises et de l'Etat, proposant toutefois la substitu- 


» tion aux associations cultuelles, prévues par la loi 
» de 1905, d'associations diocésaines constituées 


» comme elles pour assurer l'exercice du culte dns 


» les anciennes circonscriptions. C’est cette transfor- 


» mation des associations cultuelles en associations : 


» diocésaines, ayant pour conséquence une extension 
» des circonscriptions, qui a motivé principalement 
» l'examen juridique sollicité par le président du 
» Conseil. » 

Et plus loin : . 

« Ce même jour, l'agence Havas recevait de son 
É, cop 2e romain l'information suivante : 

« L'Osservalore Romano rappelle que plusieurs 
» journaux ilaliens et étrangers dont publié ces jours 
» derniers, au sujet de la question du statut légal 
» de l'Eglise de France, des nouvelles auxquelles 


» certains milieux ont attribué un caractère.plus ou = 


» moins officieux. L'Osservatore Romano est autorisé 
» à déclarer que ces nouvelles contiennent de nom- 
» breuses inexactitudes et que, en conséquence, les 
» lecteurs ne doivent les accueillir que sous bénéfice 
» d'inventaire. Ces «publications seraient aussi ten- 
» dancieuses que celles répandues autrefois sur le 
» même sujet. » 

Nous avons donc assisté, Messieurs, à cette came 
pagne d'informations suivies de démentis (1). Quelle a 


(x) I est exact que, depuis novembre 1921, la presse 
a élé inondée presque à jet continu de prétendues infor- 
mations sur les Diocésaines. Ces « informations » émanant 
presque toutes, par voie directe ou indirecte, des grandes 
Agences, notamment de l'Havas, les journaux avaient 
une sorte d'obligation morale de les enregistrer. Quant à 
la Documentalion Catholique, elle s'est systématiquement: 


‘+ 


abstenue, en règle générale, de les reproduire, à raison du 


nombre et de l'énormité des erreurs de droit et de fait 
dont la plupart étaient émaillées et qu'il eût été fosti- 
dieux — et parfois délicat — de relever. 


L'occasion se présentant, il est instructif de réunir ici, 


pour le « dossier de la presse », quelques-unes de ces 
notes et les démentis qui les ont suivies. 

La première information détaillée sur le projet de dio- 
césaines a été publiée en novembre 1921, dans un organe 
de M, Jonnart, le Télégramme du Pas-de-Calais. La Docu- 
mentation Catholique (t. 6, p. 629, en note) l'a repro- 
duite d'après la Croix du 15. 11. 2r. 

Le Havre-Eclair compléta sussitôt ces « révélations » 
(reproduites également dans la D. C., loc. cit., d'après la 
Croiz du 16. #7. 21). 

Mais les journaux parisiens des 16 et 17. 
publièrent un communiqué de S. Exec. Mgr 
déclarant que « ces informations ne correspondent pas à 
la réalité ». (CL le texte de ce document dans D. ©, 
loc, cit.) 

Du Petit Parisien (13. 7. 22) sggetté dépêche Havas (les 
dépêches Havas ont été reproduiles d'ordinaire par Feu 
semble des. journaux ; nous citerons le nom de tel cu 
tel journal à titre d'exemple) : 


11, 21 


« Rome, 12 juillet. — La question des Cultuelles où 


dés Diocéssines semble, d'après ce qui se dit dans les 
milieux diplomatiques français, être entrée dans sa phase 
définitive, La dernière consultation des évèques français 
… eu des résuliats favorables au dernier projet, présenté 
d'accord entre le Gouvernement français et le Ssint- 
Siège, La majorilé des évêques s'est déclarée prête à 


e np F4 D a LE 


été la réalité? Nous ne le savons pas encore. Mais il 
est unc apparence qui ne peut manquer de nous 


s'y rallier, Le projet est soumis, dès à présent, à la Con- 
grégation des Affaires ecclésiastiques extraordinaires, qui 
aura à se prononcer prochainement, On ne prévoit point 
d'opposition sérieuse de sa part. 

» Ea question des Cultuelles pourrait donc être défini- 
- tivemént résolue dans un délai de un à trois mois, et 
peut-êtré même plus tôt. M. Jonnart pourrait ainsi 
: emporter l'approbation du Saint-Siège en quittant Rome 
} pour ses vacances. 
» -On 
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l'examen de la question des Congrégations. » 

« Rome, 12 juillet. — Dépêche du Petit Parisien : On 
assure que, en raison de ses bons offices dans les négo- 
ciations au sujet des Associations diocésaines, qu'on peut 
considérer comme ayant virtuellement abouti, Mgr Bou- 
dinhon, recteur de Saint-Louis des Français à Rome, 
serait nommé ra au prochain Consistoire. » 

D'Excelsior (13. 7. 22) : 

« Une roma nies ecclésiastique de premier plan, qui 
revient justement de Rome, a bien voulu nous fournir 
quelques éclaircissements sur les négociations en cours. 

» — Jamais, nous a-til assuré, Pie XI ne s'est désin- 

téressé du projet élaboré par son ‘prédécesseur avec 
M. Briand. Mais le ncuveau Pape est un savant, un homme 
de bibliothèque. Il étudie chaque question avec le scru- 
pule d'un. érudit qui examine un palimpseste. Il écoute 
loutes les opinions, garde le silence... Puis, après avoir 
réfléchi, décide dans la paix de son cabinet. Benoît XV, 
lui, élève de Rampolla, et qui savait passé par la secré- 
lairerie, possédait à fond toute l'affaire. Son opinion 
clait faite : c'était celle de son maître en politique : Ram- 
polla. 11 a donc fallu au nouveau Pape -un certain temps 
pour étudier le dossier, consulter à nouveau J'épiscopat 
irançais. Et, sans doute, sa résolution de reconnaître les 
+ « Diocésaines » était prise depuis quelque temps. Mais 
__ toutes les diplomaties se ressemblent, les sacrées comme 
les laïques. Il à paru plus opportun d'enlever l'affaire, 
_si on peut ainsi parler, pendant les vacances parlemen- 
taires. Aussi, le résultat, honorable pour les deux Puis- 
sances et aussi pour les négociateurs, le nonce Cerretti 
ct Mgr Boudinhon, le recteur de Saint-Louis des Fran- 
çais, pourrait être soumis à la rentrée au Parlement. 
M. Jonnart, en rentrant en France, D He dans sa 
valise le Concordat de la Séparation. — J.-J. B. » 

. Du Gaulois (14. 7. 22); 

« {..] Il est vrai, en effet, que Pie XI a tenu à con- 
sulter personnellement les évêques français. Sa Sainteté 
a été frappée, nous dit-on de bonne source, des diver- 
Es gences, de vues existant entre les prélats sur un grand 
nombre de sujets. Toutefois, en ce qui concerne les Dio- 
césaines, une majorité peu considérable, mais réelle, 
s'est prononcée en leur faveur ; tous les évêques con- 
sultés se déclarent, au surplus, prêts à accepter les 
instructions du Souverain Pontife. 

» La conversation entre la Curie et le Quai d'Orsay, 
: .. qui avait subi un assez long temps. d'arrêt, a donc été 
 … reprise, et tout laisse prévoir que Von s'achemine vers 
__ un accord qui sera soumis Jui-même à l'épreuve déf- 
nitive de l'expérience. Mais on peut se demañder si le 
projet des Diocésaines, une fois examiné et homologué 
- en quelque sorte par la Congrégation des Affaires extraor- 
DR comportera pour tous les évêques l'obligation 
de constituer une diocésaine, ou bien si subsistera la 
_ faculté qui leur était d’abord laissée de s'adapter à la loi 
ou de demeurer dans le slalu quo. On sera sans doute 
bientôt fixé sur ce point délicat, » 

De lInformation (16. 7. 22) : 

« Le projet élaboré par la Commission de juristes fran- 
çais et de théologiens, et reconnu par le Gouvernement 
conforme à Ja loi de r905, est soumis actuellement à 
l'examen de la Congrégation des Affaires ecclésiastiques 
_ extraordinaires, avec le volumineux dossier qui s'y rap- 
_ porte, et notamment les réponses de tous les évêques 
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ee français, qui, à la requête du Vatican, ont dû donner 
>: _ leur avis. Les opposants sont numériquement faibles. On 
m > _ estime que, dans un délai de deux ou trois semaines, 


l'affaire sera définitivement instruite et que, malgré Ja 
présence de cardinaux hostiles, comme le cardinal Merry 
del Val et Je cardinal] de Laï, la Congrégation émettra un 
avis favorable. : 

MR > Le Pape devra alcrs slatuer en toute indépendance, 
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ajoute que l'organisation et la reconnaissance ! 
des Cultuelles en France seront suivies, à bref délai, de | 


à SR a, Car à Henchement déçu 
‘Fa Fab 


fois qu'on a annoncé Ja et / 
des diocésaines, on est venu nous demander un 


en déclarant les associations diocésaines conformes ou 
non au droit canon, mais, quoiqu ‘il se montre très 
réservé, il y a lieu de penser qu’il approuvera le projet 
qui permettra à l'Eglise de France de rentrer dans-la 
légalité. » 

De la Libre Parole (25. 9. 22); cette dépêches Havas : 

« Rome, 24 juillet, — La Congrégation des. Affaires 
ecclésiastiques extraordinaires [..] ut vraiment plénière, 
car aucun cardinal ne manquait. Le Pape avait exprimé 
lui-même le désir que tous les cardinaux fussent pré- 
sens. En conséquence, assistaient à la réunion les car- 
dinaux Gasparri; Vannutelli, de Laï, Pompüi, Cagliero, 
Scapinelli, Granito di Belmonte, Merry del Val, Fruhwirth, 
Ragonesi, Bisleti, Sbarretti, Tacci, Ranuzzi, Bogglani, 
Giorgi, en tout seiz2 cardinaux. [...] 

» Naturellement, on ne peut rien savoir touchant les 
discussions et les votes émis par écrit par les cardinaux. 
Ces votes seront transmis au Pape, à qui est réservée 
toute décision. 

» Durant la semaine écoulée, M. Jonnart a eu des 
entretiens fréquents avec le cardinal Gasparri. Le bruit 
avait couru que Mgr. Cerretti serait venu à Rome à 
l'occasion de la réunion de la OREESEANQR mais ce 
bruit a été démenti au dernier moment. 

Du Temps (28: 9. 22): 

« On mande de Rome: L'Agence Argo dit que, dans 
les milieux du Vatican bien informés, on affirme que 
la décision de la Congrégation des Affaires étrangères [sie] 
sur les rapports entre Ia France et le Vaticän a été 
approuvée dans ses grandes lignes par le Pape. Une: 
note sera rédigée par le cardinal Gasparri et remise 
à M. Jonnart, L'Argo ajoute que le Vatican attend 
avec intérêt l’arrivée de Mgr Cerretti. » 

e la Libre Parole (28. 7. 22), cette dépêche Havas : 

« Rome, 27. juillet, — Le projet relatif au statut légal 
e l'Eglise en France a été Ce piee examiné par la 
Congrégation des Affaires ecclésiastiques extraordinaires. 

ien que le secret soit gardé sur le résullat des délibé- 
rations, on croit savoir que la Congrégation a réclamé 
de nouvelles explications sur Ja partie scenondque du 
projet. 

» Cependant, le Pape a été saisi du volumindux dos- 
sier concernant celte importante affaire. 

» Ea plupart des cardinaux et des fonclionnaires du 


| Vatican ayant déjà pris ou étant sur le point de prendre 


s vacances, on ne considère pas à Ja Secrétairerié 
Etat que la solution puisse être très prochaine, » 
De l'Homme libre (29. 7. 22): 

« Rome, 28 juillet. — La Tribuna assure que les cardi- 
naux composant la Commission des Affaires ecclésias- 
tiques ont repoussé à une très forte majorité le nouveau 


| statut de l'Eglise de France et gnt présenté des obser- 


vations écrites au Saint-Père, qui réserve sa décision. 

» Par contre, on apprend, de source bien informée 
généralement, que la Commission a, au contraire, approuvé 
le statut, malgré la vive cpponiHon de deux cardinaux. » 

D'Excelsior (30. 7. 22) : 

« Rome, 29 juillet. — Divers journaux, parlant de la 
question des Associations diocésaines, ont publié e 
nombreuses inexactitudes eu égard aux décisions de la 
Congrégation des Affaires ecclésiastiques extraordinaires. 

» Il résulte d'infonmations les plus sûres que les déoci- 
sions de la Congrégation n'ont nullement un caractère 
définitif et que la question de donner un statut légal 
à l'Eglise de France n’est ni décidée ni Ccartée, mais 
fera l'objet d'un nouvel examen. » < 

Du Rappel (8. 10, 22) : 

« Qu'’allons-nous faire en cette galère ? — Il est ques- 
tion de donner un remplaçant à M. Sani, ambassadeur 
au Vatican. L'on se demande au juste pourquoi. Les 
résultats de la diplomatie déployée, tant à Paris par 
le nonce Cerretti qu'à Rome par M, Jonnart, ont élé à 
peu près nuls. 

» Le nonce et notre représentant n'avaient-ils pas mis 
sur pied un statut nouveau de l'Eglise de France qui 
constituait de part et d'autre un sérieux effort et indi- 
quait un sacrifice évident de la République P Qu'est-il 
advenu du projet ? Ba Commission compétente du Vatican, 
par 12 voix contre 8, a tout simplement repoussé la Pge 
position comme insuffisamment ultramontuine. Û 

» Est-il nécessaire d'insister P EN ee des 
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M. Jonnrt, et le cardinal Gasparri, dont on 


ui que M. Jonnart est à la veille de quitter 
la de s'entêter dans une 


à 


officieux de  l'Osservaiore Romano 
(14. ro. 22), reproduit dans la Croix (19. 10. 22): 
aux racontars mis en 


pris encore aucune 
Elle a été différée avec la formule : Dilata ei 


» Et l'esprit dans lequel celte décision a été prise esl 
ton étudie avec soin si la législätion civile fran- 
d'autres moyens ge subvenir aux mnéces- 

de l'Eglise en France. est clair, en effet, que, 

d'autres moyens, tout molif de dissentiment 
et l'on aurait ainsi la concorde. et la paci- 
flcation des esprits, qui est dans le désir de tous. Que 
si, ensuite, on oonstatait + ve ces Lg n'existaient 
, ce serait alors le lieu aborder le fond de la ques- 

» 


à reçu 
en audience pur le Pape dans la journée 


à 

» L'étude du statut g rà de l'Eglise de France touche 
np è va fin au Vatican. décision du Pape serait pro- 
L, chaine: il spprouverait le projet d'associations diocé- 
”, saines, reconou conforme au droit français et au droit 
» canon. » 
” Communiqué lOsservetore Romans 
(6. 11. 22), cité par l'Action Française (24. 11. 22): 


UE 
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de l'étsblissement du statut 
le Saint-Siège et le Gouver- 
de M. Jonnart, ambas- 


k 
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tout semble ou paraît s'être passé comme si, le 
Vatican refusant les diocésaines, on avait essayé 


çais, eût entraîné là recours au Parlement par lintro- 
duction d'un projet de loi. La loi du 9 décembre 1905 
a, en eflet, limité à une année la durée de la période 
durant laquelle la propriété des biens ecclésisstiques pou- 
vait être attribuée aux Associations cultuelles. Ge délai 
est expiré depuis fin décembre 1006, et pour autoriser 
aujourd’hui l'attribution des biens non encore affectés, il 
faudrait une loi nouvellé. C'est sans ddute cetle condi- 
tion qui a déterminé les représentants de. l'Eglise à 
renoncer aux biens non encore attribuës. 

» Dès lors, il apparaît que le nouveau statut projeté, 
au cas où le Gouvernement français y donnerait son 
approbation, ne nécessiterait pas la ratification parle- 
mentaire. ü est vrai que le rlement aurait toujours 
le droit de se saisir de la question par voie d'in - 
lation, et il n’est pas douteux d'ailleurs que le 
du Conseil se prèlerait à ce débat. » 

De la Lanterne (20. 4. 23) 

« La Nonciature fait pu 
note suivante : 

« Plusieurs ux, en donnant la nouvelle que, une 
rédaction “des statuis diocésains ayant été soumise à 
l'examen d'une Commission de jurisconsultes, ceux-ci l'ont 
trouvée conforme à la législation française, y ont ajouté 
des détails et des informations tout à fait inexacis, = 

L'Agence Havas communique aux journaux parisiens 
des 20 et 21. 4. 23 celle traduction, que nous rendons plus 
exacte par des additions placées entre crochets : 

« Rome, 19 avril. — L'Osservaiore Romano [du 20} 
rappelle que plusieurs journaux italiens et étrangers ont 
publié, ces jours derniers, au sujet de la question dm 
statut légal de l'Eglise en France des nouvelles auxquelles 
certains milieux ont attribué un caractère plus ou moins 
À déclarer 
Let graves) 


ie par l'Agence Havas Ia 


correspon- 
» dance de F « Un succès du Vatican, 
» l'approbation des Diocésaines », dans laquelle pullulent 
affirmations inexacles ou complètement erronées. 
» Nous sommes encore une fois autorisés À mettre nos 
» lecteurs en garde centre de telles publications. » 
De l'Echo de Paris (r9. 6. 23}: 
« (Be correspondant particulier.) —: Rome, 
— Au sujet des déclarations de M. Poincaré 
sur Associations diocésaines, une agence officieuse fan” 
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d'adoucir le monstre en lui jetant des gâteaux de 
miel. (Sourires à gauche.) 

Le premier de ces gâteaux a été l’offre de Saint- 
Sulpice (1). Quand nous discuterons cette affaire, nous 
verrons ce qu'il en est. Ce qu’il y a de certain, c’est 
que, votre Commission de l’enseignement ayant 
demandé au ministère de l'Instruction publique 
d'étudier le transfert à Saint-Sulpice de la Biblio- 
thèque de la guerre — c'était une belle œuvre de pro- 
pagande celle-là, et je crois que, pour servir la cause 
de la France dans le monde, c'était chese d’impor- 
tance, — on a fait répondre à trois reprises que 
jamais le ministère des Finances n’abandonnerait 


pas encore fixée, n'y a-t-il pas lieu de redouter les 
influences qui pourraient, à Rome, s'exercer contre la 
polilique française P Ges appréhensions sont vaines, et par 
les raisons que voici : 

» La décision en cette matière, autrement dit la per- 
mission de former des « Diocésuinés 5, appartient d'abord 
et uniquement au Pape. Les vénérés cardinaux ‘de Ja 
Congrégation des Affaires extraordinaires vont lui pré- 
senter, comme on nous le télégraphiait hier, leur avis 
motivé — et nous avons tout lieu de le supposer favo- 
rable, venant d’une- réunion qui tint à examiner les 
Diocésaines à fond; — mais, enfin, c'est le Pape qui 
décide et c’est le Pape qui agit, seul, souverainement. Or, 
le Pape (c'est le moins que nous en voulions écrire) est 
loin d'être hostile aux Diocésaines, On peut bien penser 
que M. Poincaré ne s'est pas avancé comme il l'a fail 
vendredi sans avoir pris ses garanties, et, d’ailleurs, per- 
sonne ne croira que le Saint-Siège, après avoir justement 
tenu à connaître l'avis du Gouvernement français, désire 
lui faire jouer, dans une question de politique générale, 
le rôle ingrat pour tout le monde de cavalier seul. 

» Pratiquement, les événements vont se dérouler à peu 
près dans cet ordre : 1° Délibération de la Congrégation 
des Affaires extraordinaires, qui comprend la nécessilé 
de ne pas laisser plus longtemps l'Eglise de France dans 
l'impasse ; 2° Présentation de l'avis de cette Congré- 
galion au Saint-Père ; 3° Dernier examen par le Sainl- 
Père et décision souveraine ; 4° Constitution d’associa- 
tions diocésaines par les nombreux évêques qui le dési- 
reront (mais non pas obligatoirement, car le Pape, comme 
on nous le télégraphiait avec raison hier, entend, ne con- 
traindre personne) ; 6° Interpellalion et débat à la 
Chambre, terminés par un ordre du jour. 

» À ce moment sera officiellement réglée une des ques- 
tions qui grèvent le plus lourdement notre politique 
intérieure et qui intéressent au plus haut point notre 
avenir spirituel. A l'heure actuelle, on peut faire ainsi 
le « point »: la question des Diocésaines, comme nous 
l'annoncions le 19 avril, est arrangée de fait ; le Gouver- 
nement français a fait connaître nettement qu'il les con- 
sidérait comme légales ; le Saint-Siège, qui attendait cette 
affirmation, va pouvoir les déclarer canoniques. — 
CHARLES PicaoN. » 

De l'£cho de Paris (23. 6. 23) : 

« Rome, 22 juin: — Quelques journaux français ont 
reproduit des informations de source italienne, selon les- 
quelles le projet d’Associations diocésaines dont M. Poin- 
entretenu Ja Chambre française devrait encore 
être soumis à la Congrégation des. Affaires ecclésiastiques 
extraordinaires, et que la décision du Souverain Pontife 
à ce sujet serait encore incertaine. 

» On assure, de source bien informée, que ces nou- 
velles doivent être considérées comme tendancieuses ét 
non conformes au véritäble état de choses. En effet, le 
projet des Associations diocésaines a été présenté par Je 
Saint-Siège lui-même sous sa forme définitive au Gou- 
vernement français, et, par suite, aucune Congrégation 
de cardinaux n'aura à se prononcer de nouveau sur le 
projet en question. (Havas.) » 

« La dépêche qui nous parvient aujourd'hui de Rome 
confirme nettement c2 que nous avons écrit en substance 
il y a trois jours : l'accord est fait entre -le Gouvernement 
français et le Saint-Siège sur. un texte de statuts, et il 
n'y a plus à attendre que le nihil obslat officiel du 


- Saint-Siège, qui permettra de constituer les Associations, 


— C. P. [Cuarces Picmon]. » 

(x) Cf. dans D. C., t. 9, col. 234-237, le texte du 
projet de bail intervenu entre le Gouvernement et l'Ar- 
chevêché de Paris, 


F ne se rencontrent pas, nos bulletins de vote parfois. 


Sant Mob (Vive nr nee à ES nl a fallu 


— n'est-il pas vrai? — des mobiles de politique 
générale très importants, plus importants que la pro: 
pagande et la Bibliothèque de guerre, pour amener 
le Gouvernement à envisager cette cession de Saint- 
Sulpice. 

Puis, chaque fois que la diocésaine était refusée, 
une Congrégation était offerte. 

On a commencé par les moins compromettantes, 
par les bons Frères des Ecoles chrétiennes (1). Oh! 
ceux-là sont des Français de tout repos. On est passé 
à quelque chose, déjà, comment dirai-je? d’un peu 
plus inquiétant pour l'opinion publique, aux Francis- 
cains (2). Mais, ce sont des Franciscains français. 

M. Dominique Delahaye. — Inquiétants, les Fran- 
ciscains ? Vous ne connaissez donc pas la chanson : 


Père Capucin, confessez ma femme ! 
Père Capucin, confessez-la bien ! 
(Rires.) 

M. Victor Bérard. — Je crois que vous devriez être 
ici le dernier à chanter cette chanson, mon cher col- 
lègue, étant donné que vous n'avez pas de femmel 
(Nouveaux rires.) 


Le vrai résultat de l'Ambassade : 
rupture de l’Union sacrée et scission parlementaire. 


Mais j'ai hâte de conclure. Je ne crois pas 
m'avancer en disant qu'en politique extérieure nous 
n'avons rien gagné à l'ambassade : du moins, les 
gains que nous avons pu y faire ont été largement 
compensés par lès pertes ou par les risques qu’elle 
nous à valus dans le monde. 

Le vrai résultat de l'ambassade a été d’abord la 
rupture de l’union sacrée, Le jour où les évêques de 
France ont été obligés de prendre parti entre l'union 
sacrée et les lois laïques, ils ont rompu. 

M. François Albert. — La rupture de l’union rcli- 
gieuse, 

M. Victor Bérard, — Qu'était, en vérilé, celle 
union sacrée ? Quand nous nous sommes présentés 
devant les électeurs, tous, aussi bien de droite que 
de gauche, nous avons invoqué la formule : « ni 
réaction ni révolution ».. 

Eh bien, que nous le voulions ou non, pour la 
majorité de ce pays il y avait une traduction plus 
claire, plus populaire et, laissez-moï vous dire le mot, 
plus française du mot : « ni réaction ni révolution », 
c'était « ni Congrégations ni Soviels », Voilà ce qu'a 
toujours entendu lé peuple de France. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. Dominique Delahaye. — Allez donc demander 
l’approbation de votre évêque de Mayence pour celle 
formule-là ! 

M. Victor Bérard: — Que vous le vouliez ou non, 
il en est ainsi, et, le jour où vous avez mis en Cause 
les lois laïques, vous avez rompu l’union sacrée. Et 
nous avons eu la rupture parlementaire. 

Nous restons ici, nous autres sénateurs, les gens 
les plus accommodants du monde (Approbalion) 
nous nous tolérons tous, nous nous rencontrons ave@ 
le plus grand plaisir, et, même quand nos opinions 


se rencontrent, parce que nous estimons que, pars 
dessus les dissensions passagères, il y a la grande 
tradition du Sénat et de la France que nous avonr. 
à considérer. (Applaudissements.) 

Mais, dans une autre Assemblée, est-ce tro 
s’avancer que de dire que cette affaire de l’ambas 


(x) Cf. le projet de loi ainsi que le rapport de M. Maur 
nice Barrès sur ce projet, dans D, C., t. 9, col. 346 
353, 1291-1812. Lt: 

(2)  Cf-2D, G' te 9» col. 620- 623. FAR œ 
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4 ps mag en 
ce qu'avait n rti 
* ys . uis WE sie, 
_ ct l'instauration de la droite, de ce qui reste des partis 
d'autrefois, comme arbitre entre les deux fractions 
du parti républienin ? (Applaudissements à gauche.) 

M. Dominique Delahaye, — Nous sommes des 
foudres de guerre? Je suis content de l'apprendre. 


Menace d'une scission ministérielle : 
les Capucins iront-ils à Carcassonne ? 


M. Victor Bérard. — M. lé président du Conseil 

. me permettra-t-il d'ajouter un mot? Je porte trop 

_ d'intérêt à la durée de son ministère pour ne pas être 

inquiété quelquefois par les rumeurs que les jour- 

naux chrétiens font courir sur la rupture dans le 
sein même de ce ministère. 

Ce n'est pas moi qui l’invente, J'ai comme ami 
M. Guiraud, dont je connais les attaches et les ren- 
seignements, certains ceux-là. M. Guiraud expliquait, 
il ya LE Da temps, que, sur le sujet des Congréga- 
tions, il y avait, dans le ministère, un certain flotte- 

ment, peut-être une certaine irritation, Il précisait 
> ag cette irritation pourrait bien porter sur le projet 
le loi des Sociétés de missionnaires du Levant. En 
réalité, ces missionnaires -du Levant, ce sont les 
pose (2). . 

, . Dominique Delahaye. — Il n'y a pas de meil- 


 leures gens au monde. 
D. Bérard. — Laissez-moi vous en dire deux 


mots. 
» Je me sais si M. le président du Conseil avait lu 
avec grande attention les deux projets de loï qu'il a 
signés. Ce n'est pas une critique que je lui adresse. 
Je sais combien il a de lectures et d'écritures quoti- 
diennes. Pourtant, je lui déclare que je n'aurais 
jamais rédigé ainsi certains articles de ce-projet de loi. 

Ecoutez. On demande douze établissements pour 
les Franciseains ; on ajoute : 

« Le nombre de douze peut paraître élevé, mais, 
d'une part, les Capucins (3) ont besoin, pour leur 
‘recrutement, d'occuper une certaine surface, d'autre 
part, ils ont l'intention de ramener en France les 
novices qu'ils gardent encore à l'étranger. Aussi — 
mdmirez ja conclusion — ne semble-t-il pas possible 
de déférer au désir de quelques municipalités qui, 
comme celles de Saint-Nazaire et de Rennes, ont 
émis un avis favorable (4). 

Donc, d'un côlé, une Congrégation, surtout les 
 Capucins (5), de l’autre, deux municipalités qui ne 
passent Fe pour être des foudres d'intolérance ni 
“surtout des quantités négligeables en France. Entre 
les deux, c'est le Franciscain qui l'emporte, au dire 
même du projet de loi. 

Même qu encore plus belle dans le projet relatif 


aux Capucins (6) : 

« Le nombre de L établissements qui vous est 
demandé peut, au abord, paraître élevé, mais 
il faut tenir compte de la constitution (7) et des tra- 
ditions de oette tion, qui une large 
autonomie à chacune de ses inces, en sorte que 


chacune de ses provinces être pourvue des 
organes nécessaires au bon fonctionnement de sa 
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propre maison (1). » Et voilà la France divisée en 
Provinces capucines. (Rires à gauche.) : 

« C’est pourquoi il ne semble pas possible de déférer 
au désir de quelques municipalités qui, comme celles 
de Marseille et de Saint-Etienne, ont émis, par prin- 
cipe, un avis défavorable, » | 

M. le rapporteur général. — C'est l'exposé des 
motifs, mon cher collègue à 

M. Victor Bérard. — C'est l'exposé des motifs du 
projet du Gouvernement qui parlé ainsi. 

M. René Héry. — C'est original. 

M. Victor Bérard. — Mais, ce que n'ont pas pu 


obtenir les municipalités de Marseille, de Rennes, dé - 


Saint-Nazaire et de Saint-Etienne, qui sont quantités 
négligeables, il paraît que quelqu'un a essayé, de 
l'obtenir d’une autre façon. Ici, mon cher collègue 
monsieur Jénouvrier, je ne garantis plus rien de 
l'histoire... Je ne vous la fais que d'après la Croir: 
(Rires.) 

Donc, d'après la Croir — dont l'article, nous dit 
La Documentalion Catholique, a été reproduit 
presque in extenso en première page par l'Osservatore 
Romano (2), — que s'est-il passé ? 

Quand, de Saint-Pierre et Miquelon, un ministre 
constata qu’en sa bonne ville de Carcassonne on avait 
donné tellement de logements aux Capucins, M. Gui- 
raud, qui, étant de Carcassonne, fait peut-être ici la 
mauvaise langue quoiqu'il soit un chrétien chari- 
table [?P écrit] : « Pour l'autorisation légale qu'ils 
sollicitent en vue de leur Institut des missions, les 
Capucins avaient désigné leur maison de Carcas: 
sonne, Sarraut ayant fait savoir qu'en aucune façon 
il ne pouvait l’accepter.. » 

Notez, Messieurs, que dans ce projet de loi qu'on 
nous soumet, il est entendu que les Capucins iront à 
Carcassonne (3). 6 

M. Jénouvrier. — Tout le monde va à Carcas- 
sonne. (Sourires.) 

M. Victor Bérard. — Dans la chanson, on dit, au 
contraire, qu'on ne peut pas y aller quand on veut. 
Et dans le ministère on conseille aux Capucins de 
remplacer leur maison de Carcassonne par leur 
maison de Fontenay-le-Comte, en Vendée. M. Guiraud 
ajoute : « M. Albert Sarraut, ministre des Colonies, 
est en même temps député de Carcassonne, et (notre 
collègue) M. Maurice Sarraut est sénateur de l'Aude, 
et tous les deux dirigent la Dépêche, organe du Bloc 
des gauches du Midi. » | 

M. Dominique Delahaye, — C'est assez dans la 
manière de la Dépêche de Toulouse, 

M. Victor Bérard. — Il en résulte, Messieurs, que, 
si nous considérons les résultats dans la politique 
intérieure, c'est peut-être une scission ministérielle 
que nous allons avoir, après une scission parlemen- 
taire et après la scission nationale de l'union sacrée. 

Croyez-vous que, dans ces conditions, le maintien 
de l'ambassade s'impose? Croyez-vous que, lorsque 
nous venons demander une réduction de 1 000 franes, 
de façon que M. le président du Conseil sente qu'il 
a derrière lui le désir très vif du Sénat de voir mettre 
fin le plus tôt possible à cette expérience qui n'a pas 
réussi, croyez-vous vraiment que nous exagérions les 
choses? (Très bien! à posé Be 


Et je ne dis rien de certains détails. de certains # 


ts qui pourraient, qui devrcient peut-être 
vous être donnés d'au "moi. 

Un de nos co 
de le nommer — M. Jules Delahaye, a bien voulu 
nous faire parvenir, au moment des élections séna- 


Le texte du pro ponts: de ses propres miens 

Fe Cr. pe en + . Jus Guinaup dans D. C. 

&. 9, col. 1235-r257. _ 
ë C. D, C., 1. 9, col. 541-542 (tableau). 
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— vous me permeitrez bien 


ces élections, si je ne me trompe. 

On nous laisse entendre d’un autre côté que, à 
propos des élections prochaines, les évêques de France 
auraient — ici, je fais toutes mes réserves ; 3. je crois 
être sûr de ce que -je dis, mais je n’en ai pas de 

preuves matérielles — auraient déjà reçu du Nonce 


une circulaire qui reproduit les conseils que la Revue 


des Jésuites prodigue aux électeurs. 
M. Jules Delahaye. — Je demande la parole. 


Les deux méthodes ; 
+5 : et « voies obliques, à la romaine ». 


M. Victor Bérard. — Nous allons entrer dans l’ère 


des luttes cléricales et anticléricales. Est-ce là ce que 
nous voulons? Non. 

Il y avait une méthode de traiter les choses. Si, au 
lendemain de la guerre, on avait dit au Parlement 
français : « Vous avez en face de vous une catéaorie 
de citoyens qui, pour être les fidèles ou les ministres 
d’un culte romain, n’en sont pas moins des citoyens 
français, qui pendant la guerre“nous ont donné les 
preuves de leur patriotisme et de leur loyalisme ; ils 
se plaignent de n'avoir pas de statut légal adéquat 
à leur foi : que le Parlement le leur donne! », nous 

à aurions procédé d’une façon ouverte, rationnelle, 
; française, et non plus par ces sentiers obliques, à la 
romaine. (Très bien! à gauche.) 

C’est pourquoi, Monsieur le président du Conseil, 
il faut aviser. 


Un « résultat brillant de l'Ambassade » : 
M. Jonnart à l’Académie. 


y D ai eu tort, j'ai eu grand tort, dans cet exposé, de 
| ne pas fenir compte tout de même d’un résultat 

brillant de l'ambassade, La dernière fois que l’on 
nous a annoncé les diocésaines, c'était au mois 
d'avril 1923. Deux jours après, l'ambassadeur était 
nommé membre de l’Académie française, Au lendé- 
main de l’élection, le Vatican démentait les diocé- 
saines. (Rires.) 

Eh bien, Monsieur le président du Conseil, ne 
croyez-vous pas comme nous le moment venu de 
rendre au Conseil général du Pas-de-Calais, au Con- 
seil de Suez, à l'Académie française, au Sénat, à Ja 
France, à la République, à nous tous enfin, la pré- 
sènce de M. Jonnart? (Vifs applaudissements à 
gauche et sur divers bancs. — L’orateur en retour- 

- nant à sa place, réçoit les félicitations de ses col- 
lègues.) 


DISCOURS DE M. POINCARÉ. 


Les résultats de l'Ambassade. 


_ M. le président du Conseil. — Messieurs, si pres- 

sante que soit l'aimable invitation de mon collègue 
et ami M. Victor Bérard, je n'ai pas l'intention de 
lui répondre. J'ajoute que, pas plus- que lui, je 
n’aime les voies obliques. 

Aussi bien, lorsque le Sénat voudra discuter les 
projets d'autorisation des Congrégations, déposés en 
conformité avec la doctrine exposée à cette tribune 
_ même par Waldeck-Rousseau, puis la question de 
Saint-Sulpice, je serai entièrement à sa disposition. 
Dès la semaïne prochaine, au surplus, d'accord avec 
M. Flaissières et avec la Commission des finances &u 


_ intérieure (x) et j: n’ai pas besoin de dire que je nc 
me déroberai devant aucune interpellation. 


(G) Ce débat n'a pas eu lieu. La presse n’a pas indiqu 
pour quel motif la Commission des finances n'a p: 


- toriales, une FT dans à HA il “était ei ; 
de lettres anonymes envoyées contre lui à propos de | 


« voie ouverte, française »- 


_ s'instituer à la tribune du Sénat. 


venait d'écrire au président du Gonscil et au président dw 


Sénat, nous pourrons avoir un débat sur la politique: 


(1x3 et 16. 


Aujourd'hui, 2 nous n’ayons s qu’ une seule question, 
beaucoup plus simple et beaucoup plus limitée, à 
examiner et à trancher. Convient-il, par une voie 
ouverte, de supprimer l’ambassade du Vatican ? Ou 
convient-il — j'en demande pardon à M. Victor 
Bérard — per une voie oblique, de réduire le crédit 
de 1 000 francs pour donner au Gouvernement et au 
Vatican l’intication que cette ambassade n’est plus 
qu’une. institution provisoire? 

J’estime qu'il convient de maintenir le crédit inté- 
gralement, et je n’ai pas besoin de dire au Sénat que, 
sur une question de cette sorte, le Gouvernement 
engage toute sa responsabilité. (Très bien! Très bien! 
au centre et à droite.) 

M. François Albert, — MM. Delahaye vous donnent 
un encouragement hâtif. 

M. le président du Conseil. — Monsieur François 
Albert, je fais au Sénat l'honneur de le considérer : 
comme une Assemblée devant laquelle le Gouverne- 
ment a le droit et quelquefois le devoir de prendre 
sa responsabilité. 

M. François Albert. — Je faisais simplement allu- 
sion à l'attitude de MM. Delahaye. ie 
M. Dominique Delahaye, — Qu'il s'agisse de vous 
ou de M. le président du Conseil, je suis toujours le - 

même homme, 
M. le président du Conseil. — Je ne serai pas 


longtemps 'd’accord avec eux, même aujourd'hui. 


M. Bené Héry. — Tant mieux! 


Pourquoi fut voté le rétablissement de l'Ambassade. 


M. le président du Conseil, — Je disais donc que, 
lorsque les Gouvernements précédents ont demandé 
aux Chambres le rétablissement de l'ambassade auprès 
du Vatican (r), ils ont expliqué, comme l’indiquait 
l'honorable M. Victor Bérard, qu'ils obéissaient à des 
considérations diverses, mais toutes d'intérêt général ; 
ils ont montré qu'il.n’y avait aucun rapport à établir 
entré la question de la séparation des Eglises et de 
l'Etat et celle de Yambassade de France auprès du 
Vatican. Et ils n de pas eu beaucoup de peine à citcr 


insisté. Sur M. Flaissières, elle a publié Pistormation sui- 
vante, que nous empruntons à la Croix (6: 7. 23) : 

« Le groupe de la Gauche démocratique a continué son 
échange de vues sur la politique intérieure. 

» À propos de la question que M. Flaissières devait. 
poser au président du Conseil, il décida que, au cas où 
cette question serait transformée en interpellation par 
un membre du Sénat n'appartenant pas au groupe. de. la 
Gauche démocratique, une déclaration serait lue à la 
tribune par un représentant du groupe. Ceci suffit à 
marquer combien le groupe de la Gauche démocratique: 
du Sénat est peu désireux, en cette fin de session assez 
chargée, de voir débat politique de cette peurs 


» Dans la soirée, on apprit d’ailleurs que M. Fleissières 


groupe de la Gauche démocratique pour leur annonce 
qu'il re à sa question. » 

COCÉ DC, 19 %D SOU: Décaration de M. Mrrre- 
rand, prés. Cons., à la Chambre (5, 2. 20) ; — t. 3, 
p. 391: Exposé des motifs et prose déposé à la Chambre 
le rr. 3. 20; — t. 4, pp ee QUES Rapport de M. Gronces 
NOBLEMAIRE. au nom ommission des Finances 
(22. 7, 20); — "tt: 4, p _ . 160: Avis de M. Mauricn 
CozRAT au nom de la Commission des Affaires exté- 
rieures (août 1920) ; — t. 4, pp. 450-458: Discours de 
M. GErorces NOBLEMAIRE, rapporteur, lors de la discussiort 
à la Chambre (16. 11. 20) ; — t. 4, pp. 522-525, 627-508 : 
Déclaration de M. Grorces Leyçues, pre Conseil, au 
cours de la discussion (80. tr. 20); — t, 6, pp. 593: 597. 
632-640, t: 7, col. 46- 48 : . Déclarations de M. Briann. 
prés. Cons. lors É l’'interpellation de M. Héry à 
12. 21). 


Mon Dieu ! D'abord, parce qué le Saint-Siège exerce 
incontestablement dans lè monde entier une réelle 
era morale, puis aussi parce que Rome «st 
î ncontestablement un centre très important de ren- 
- ements, d'informations et d'action politique. 
£ Chambres ont pensé, comme les Gouverné- 
ments de x920 et de 1921, qu'il ÿ ayait avantage pour 
la France à être officiellement présente au Vatican, 
£ rs que d’être forcée, comme elle l'a été maintes 
ois pendant la guerre, soit de s'adresser à des pays 
alliés, soit d'avoir recours à des intermédiaires offi- 
cieux pour régler des questions de politique étran- 
gère dans lesquelles intervenait le Saint-Siège. 


Notre représentation officielle à Rome 
laisse intactes les lois républicaines, 
notamment la loi de Séparation. 


Dès le début, il a été dit aux Chambres, et je me 
rappelle encore le discours de M. Briand le jour où 
nous avons voté les crédits (2), que, bien entendu, il 
ne serait pas touché à la loi de Séparation, ni à 
aueune de nos lois intéricures, mi aux lois scolaires, 
ni aux lois sur les Congrégations. Le Gouvernement 

“actuel s'est fermement maintenu et se maintiendra 

\ join bout sur cette position. 

à ous n’avons acceplé, cela va de soi, aucune con- 
versation sur aucun point de la Kgislation républi- 
cane, ni sur la loi scolaire, ni sur la loi sur lès Con- 

| se Les projets dont parlait tout à l'heure 
{, Victor ont été éludiés, préparés et dépos:s 

en dehors de l'ambassade et du Saint-Siège, dans 
l'intérêt de nos Missions à l'étranger. Les Chambres 

_ les Te lorsqu'ils viendront en discussion devant 
elles, En tous cas, ils n’ont aucun rapport avec l’am- 

bassade au Vatican. | 
Les lois de Séparation resteront elles-mêmes intan- 

gibles, 11 va sans dire qu'à aucun point de vue elles 
ne sauraient être modifiées. ; 


Les tractations concernant les Diocésaines. 


» » Les Cabinets précédents ont seulement sig@lé à 
… Rome, dès rg20 (3), c’est-à-dire avant le rétablisse- 
… ment officiel de l'ambassade, 5) LA doré- 

. navant voir le Gouvernement de la République averti 

à l'avance, conume du reste tous les Gouvernements 
“des pays dépourvus de Concordat, des nominations 

les projetées, de manière à pouvoir, s'ils le 

À à propos, formuler des objections, Get aver- 

en dont la a avait été faite en r920, 

puis renobvelée le vote de l'ambassade en 1921, 
PE et de ue a été traitée 1 

ment 1920 qu'a a ques- 

tion des ou diocésaines, dont 

t1 + Victor Bérard. M. Briand avait 

1 l'occasion de 5 lui-même très clairement 

_ À ce sujet devant le au moment même du pre- 

(0 Voir D. €., 

au 


1 6, » : Puissances catholi 
E, Vatican, e -M von toire 
"ei au ropport NosLkauns Â 
nn. Celte déclaration de M, Briand a te es 
du vote des crédits pour l'embassade près le Vatican, 
, 12. 21, mais au cours dés ser 
au Sévat au sujet du rétsblissement 
» de 40. 12. sx (of. D. €., & 6, 
à Le des crédits 


L 
| mier vote de crédits. 11 a déclaré — et c'est un sen. 
timent qu'il avait exprimé avance en 1903, en 
1904 et en 1905 dans les débats sur la séparation — 
il à déclaré qu'il trouvait souhaitable la formation 
d'associations de ce genre dans le cadre des lois exiss 
tantes (1). C’est l'expression que reproduiseit tout à 
l'heure M. Victor Bérard ; c’est celle dont s'était éga- 4 
lement servi M. Briand. ve à 
Le Sénat n’ignore pas — M. Victor Bérard vient - 
lui-même de le rappeler — qu'une partie des catho- 
liques français aurait désiré, aurait souhaité que ces : 
associations n'eussent point à se conformer aux lois 
de 1905 et'1907, et qu'elles fussent constituées sous 
le régime soit de la loi de 1884, soit de la loi de 1go7, n 
ou encore de celles de 1884 et de 1901 réunies, car OR =" 
voulait compléter la première .de ces lois par l’autre, 
de mdnière que ce régime ne contint aucune recon- 


naissance ni explicite ni implicite de la Séparation. = 
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C'était le vœu déclaré ou secret d'un assez grand 
nombre de catholiques. ANR 

Le Gouvernement de la République n'avait pas, M 
bien -entendu, à entrer dans ce débat, et il n’y est e 
pas entré, Pour mon compte, comme le disait tout 
à l'heure M. Vieétor Bérard — ce n'est du reste un Ÿ 
secret pour personne, — j'ai trouvé; en entrant au 


ministère, des conversations engagées. J'ai immédia- 
tement déclaré que, s'il était souhaitable que €ès" 
conversations aboutissent, le Gouvernement français 
n'avait ni propositions à faire, ni demande à formuler, = 

M. Jénouvrier, — C'est évident, 

M. le président du Conseil. — Sans doule, les nu 
associations pouvaient, si elles se formaient, contri- e 
buer à La paix des esprits et, par là, au bien même , 
de l'Etat. Mais elles devaient surtout favoriser les  »" 
exercices du culte, C’était dono à l'Eglise plutôt qu'à # 
l'Etat qu'il appartendit de s’y intéresser. Tout ce que % 
nous pouvions dire — et c'est ce que nous arons dit 
— c'est que, s’il se formait des associations dont les 
statuts fussent légaux, aucune objection, aucune dif- 
ficulté ne serait élevée contre leur fonctionnement. 

Or, des projets de statuts ont été étudiés par des 
catholiques, par des particuliers, par un certain 
nombre d'organes, à Rome ou en France. Ils ont élé 
communiqués au Saint-Siège. CRE 

Le Nonce les a alors transmis au Gouvernement en "* 
exprimant le désir d'être rassuré sur leur valeur. 
légale, de savoir, par conséquent, si les dispositions. 
qu'ils contenaient ne renfermaient rien de € m7 
à la législation française en la matière. J'ai fait € 
müiner les statuts qui m'étaient ainsi communi 

r trois jurisconsultès éminents : M. Hébrard… k 
less vice-président du Conseil d'Etat ; M. > dl 
thélémy, doyen de la Faculté de droit de Paris, et 
M. Beudant, doyen de la Faculté de droit de Stras 
bourg. Ces trois jurisconsultes ont trouvé les statuts 
communiqués conformes aux prescriptions non pas 
de la loi de 1884 ou de rgo01 ou de 1920, qui n'étaient 
point en cause, mais à celles des lois de 1905 et de 
1907, c'est-à-dire de lois françaises complémentaires 
de la Séparation. 

M. Victor Bérard. — Cette constatation a été failé À 
du premier coup à 


: j 
le président du Conseil. — Celte constatation 
4 


a été faile du premier coup sur les derniers statuts” 
M. Victor Bérard. — Mais il y en a eu d'a 

vant ? Er P:: 

. le président du Cousl, — Bien entendt, 

y en a eu'sous les ministères précédents. I y a eu 

une série de projets élaborés, étudiés, et celui-ci, PE 
est de communication récente, a été, tel quel, 

par MM. Hébrerd de Villeneuve, Berthélemy et Beu- 


pp. 634-637. à 


, . k , 4: 
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dant. Ces trois.jurisconsultes l’ont trouvé, je le répète, 
conforme aux prescriptions des lois de 1905 et de 
1907. Dans tous les cas, c’est la première fois que, les 
- statuts nous étant communiqués par le Saint-Siège, 
le Saint-Siège nous demandait quelle en était la 
valeur légale et s’ils étaient, oui ou non, en contra- 
diction avec la législation française en la matière. 
M. René Héry. — Il ne s'agissait pas de la-loi de 
. 1584 ? 
M. le président du Conseil, — Non! Noñ! 


J'estime qu'il faudra que nous ayons un débat sur 


cette question. Jeivais y revenir dans un instant, Dès 
à présent je peux vous lire les deux lettres échangées 
entre le Nonce et moi. Je n'y vois pas le moindre 
inconvénient, et vous apprécierez. (Très bien! Très 
bien!) Voici la lettre du Nonce : 

« J'ai l'honneur de transmettre, ci-joint, à Votre 
Excellence, un projet de statuts d'associations diocé- 
saines qui a été soumis à l’examen du Saint-Siège, 
en vue de placer l'Eglise de France dans une situa- 
tion légale selon les règles propres de son organi- 
sation. » " s; 

: J’indique, d’un mot, que l'expression « selon les 
règles propres de son organisation » est tirée de l'ar- 
ticle 4 de la loi de. 1905. 

« … Avant de prendre une décision définitive, le 
Saint-Siège voudrait être rassuré sur Ja valeur légale 
desdits statuts et, par conséquent, savoir si les .dispo- 
silions qu'ils contiennent ne renferment rien qui soit 
contraire à Ja législation française en la matière... » 

M. Jénouvrier. — On ne peut pas mieux dire. 

M. le président du Conseil. — « ..… Je serais donc 
reconnaissant à Votre Excellence si elle voulait bien 
me faire connaître l’avis du Gouvernement de la 
tépublique à ce sujet. » 

A quoi j'ai répondu le 13 mai dernier. 

M. Victor Bérard, — N'est-ce pas le jour de l’élec- 
tion à l’Académie ? (On rit.) 

M. François Albert. — Non, l'élection date de la 
fin d'avril. 

M. le président du Conseil. — Mes souvenirs con- 
firment en effet ceux de l'honorable M. François 
Albert : c’est postérieur (x). 

M. Dominique Delahaye. — Voulez-vous me per- 
mettre une remarque, Monsieur le président du Con- 
seil? (Mouvements divers. — Parlez! Parlez!) 

M. le président du Conseil, — Non, Monsieur 
Delahaye. (Exclamations à droite.) Je crois tout de 
même, Messieurs, que c'est à moi seul qu'il appar- 
tient de laisser ou non la parole à un interrupteur, 
alors surtout que”cet interrupteur, dans Ja circon- 
stance, ne va pas venir appuyer mon argumentation, 
mais plutôt essayer de la combattre. 

Voici ma réponse au Nonce : 
« Paris, le 13 mai 1973. 

» Votre Excellence a bien voulu, par sa dé- 
“pêche 2328, en date du 7 mai 1923, me faire tenir un 
projet de statuts d'associations diocésaines qui à été, 
me dit-elle, soumis à l'examen du Saint-Siège en vue 
de placer l'Eglise de France dans une situation légale 
selon les règles propres de son organisation. 

» Votre Excellence ajoute que le Saint-Siège, avant 
de prendre une décision définitive, voudrait être ras- 


(1) Les souvenirs de M. le président du Conseil sont 
exacts. En effet, ïa question posée par S. Exc. le Nonce 
apostolique est du 7 mai, la réponse de M. Poincaré est 
_du 13 mai. Et c'est en avril que l’ensemble des jour- 
naux, s'appuyant sur une Jongue information du Temps 


du 19. 4. 23 (reproduite ci-dessus, col. 405-406 en note), 


annonça que les trois jurisconsultes interrogés par M. Poin- 
caré avaient « émis l'avis que le projet » soumis au 
président du, Conseil par S. Exec. le Nonce apostolique 
-« était conforme à Ja loi du 9 déc. 1905 qui a institué 
la séparation des Eglises et de l'Etat ». s 


+ : (L 
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suré sur la valeur légale desdits statuts, et, par con- 
séquent, savoir, si les dispositions qu'ils contiennent 
ne renferment rien qui soit contraire à la législation 
française en la matière. 

» En réponse à cette communication, j'ai l'hon- 
neur de faire savoir. à Votre Excellence que j'ai 
soumis ce texte à l’examen de trois juriconsults 
d’une particulière compétence, MM. Hébrard de Ville- 
neuve, vice-président du Conseil d'Etat, Berthélemy, 
doyen de la Faculté de droit de l’Université de Paris, 
et Beudant, doyen de la Faculté de droit et sciences 
politiques de l'Université de Strasbourg. Ces trois. 
jurisconsultes ont été unanimes à affirmer la confor- 
mité parfaite de ce projet de statuts avec, la législa- 
tion actuelle sur les cultes et en particulier avec. les 
lois du 9 décembre 1905 et du 2 janvier 1907. Ils ont, 
en conséquence, déclaré que l’adoption de ce projet 
par le clergé catholique français ne peut soulever 
aucune objection d'ordre juridique. 

» Le Gouvernement de la République, n’ayant pas 
le pouvoir d'interpréter lui-même les lois,.est natu- 
rellèment obligé de réserver les droïts des tribunaux ; 
mais, en présence des conclusions formelles de cette 
consultation, il ne voit aucune difficulté à ce que des 
associations se forment après avoir déposé, en con- 
formité des lois du 9 décembre 1905 et du 2 jan- 
vier 1907, les statuts dont Votre Excellence m'a com- 
muniqué le projet. Veuillez, agréer. » 

Eh bien! Messieurs, c’est là, je crois, un résultat 
dont doivent se féliciter tous ceux d’entre vous qui 
ont voté la séparation des Eglises et de l'Etat et tous 
ceux qui entendent la maintenir. es 

Lorsqu’a été voté l’article 4 de la loi de 1905, 
article qui impose, comme je le disais à l'instant, 
aux associations prévues l'obligation de se conformer 
aux règles d'organisation générale du culte dont elles 
sc proposent d'assurer l'exercice, Jaurès, qui avait 
été un des défenseurs les plus ardents de la loi et en 
particulier de cet article 4, s’est écrié : « Maintenant, 
la Séparation est faite, » ; 

Il considérait en effet, et avec raisôn,.que, le jour 
où le culte serait assuré en France par les lois de 
Séparation elles-mêmes, par celles de 1905 et de r907, 
qui n'avaient point été appliquées au lendemain de 
leur promulgation, la Séparation deviendrait inatla- 
quable et intangible. I] n’y a donc pas, je le crois, 
un républicain qui puisse se plaindre si la loi de 1905 
peut être enfin régulièrement appliquée en France, 
(Très bien! Très bien!) 

Au surplus, Messieurs, je dois dire que, immédia- 
tement après le budget, je dois m'expliquer plus 
complètement devant la Chambre sur cette question. 
Si le Sénat le désire, la semaine prochaine, lorsque 
nous aurons un débat sur la politique intérieure, je 
reviendrai sur cette question des cultuelles diocé- 
saines ; je pourrai vous donner connaissance de Ja 
consultation des trois jurisconsultes que j’ai inter- 
rogés, et le Sénat sé prononcera par conséquent à ce 
moment en parfaite connaissance de cause. 

Mais, si intéressantes que soient ces différentes 
questions, relatives soit aux Congrégations, soit aux 
diocésaines, soit aux cultuelles paroissiales ou aux 
cultuelles diocésaines, ou à d’autres sujets analogues, 
ce n’est pas du tout — et je tiens à le dire nettement 
— ce n'est pas du tout par ces questions, ni par des 
questions du même ordre, que je songe à justifier 
aujourd’hui devant vous le maintien des crédits de 
l’ambassade. : 


L'Ambassade a servi notre influence à l'étranger. 


Quoi qu’en pense l’honorable M. Victor Bérard, la 
possibilité de conférer avec le Saint-Siège nous a, en 
réalité, permis de résoudre certains problèmes qui 
intéressent très vivement notre influence à l'étranger. 


Ë | 


lissem Ambassa est pas la cause 
des diminutions de notre 

Tout à l'heure, M. Victor Bérard a raisonné comme 
si la question du protectorat catholique n'avait point 
… été posée contre la France avant l'établissement de 
. l'ambassade. 

M. François Saint-Maur. — Avant! : 

M. le président du Conseil. — ... bien avant, et 
_ comme si, depuis de nombreuses années, notre 
z influence dans les pays d'Orient n'avait pas été battue 

en brèche par d’autres nations catholiques (r). (Très 
… “bien! Très bien!) 

. Pour que le raisonnement de l'honorable M. Bérard 
fût exact, il faudrait qu’il démontrât que c’est depuis 
le rétablissement de l'ambassade que se sont passés 
tous les faits auxquels il a fait allusion tout à l'heure. 

Je vais les passer en revue, ou du moins vous 
_ montrer que, depuis ce rétablissement de l’ambas- 
sade, sur un assez grand nombre de points nous avons 
pu obtenir satisfaction, et qu'il nous aurait été sans 
_ aucun doute beaucoup plus difficile de recueillir les 
avantages que nous avons obtenus si nous n'avions 
_pas été représentés au Vatican. 


Heureux fruits 
de notre représentation diplomatique à Rome, 


. M. Bérard a cité quelques affaires dans lesquelles 
Ja thèse française n’a point effectivement triomphé. 
11 m'excusera de ne pas le suivre däns tous les détails 
d'une discussion où l'entraîne, j'allais dire sa char- 
_mante imagination — mais tout à l'heure il m'a 
reproché de le trouver charmant et je n’ose plus me 
servir de cette épithète.. (Sourires.) 

M. Victor Bérard. — J'accepte le charme, mais pas 
l'imagination. ‘ 

M. le président du Conseil. — … Il n’y en a pas 
d'autre cependant qui me vienne à l'esprit lorsque 
je pense à vous ou lorsque je parle de vous. (Rires.) 
Le charme d'abord, mais, ne vous en défendez pas, 
l'imagination aussi. J'en trouve la preuve dans l’un 
de vos principaux ouvrages, je dirai mème un chef- 
d'œuvre, sur l'Odyssée, qui est d'une imagination 
ravissante. 

M, René Héry. — Et exacte ?.… 

M. le président du Conseil. — Vous dites 
… « exacte » … c'est là que je n'ose pas vous suivre. 
. C'est tellement charmant que je suis en défiance 

sontre la réalité. 

M. Victor Bérard. — Monsieur le président du 
Conseil, quand vous pourrez avoir quinze jours de 
eh s, nous prendrons le bateau ensemble, je vous 
mènerai à tous les sites de l'Odyssée et si, en ren- 
trant, vous n'êtes pas convaincu, je payerai tous les 
frais du voyage. is si vous êtes convaincu, c'est 


vous qui payerez | (Hilarité. 
M. + 2 à Fe Co . — Mon cher ami, j'ai 


1 


pris le baleau…  : 
M. Victor Bérard. — En mauvaise compagnie! On 
ne vous a pas montré les choses comme elles sont! 
M. le président du Conseil. — Je l'ai pris en com- 
pagnie de votre livre. Dans la baie de Nausicaa, je 


- À., t 45, PP- 197-212. 
+ ble: 
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Protectorat. 


c'est ce qui m'a rendu incrédule. (Rires.) 


TE HT — ÿr . CE RU Te A LEE 


PERS « « 


j'ai regardé les photographies par les- 
quelles vous essayez d’étayer votre démonstration ; et 


M. Hervey..— N'altaquez pas les auteurs. i 
M. Victor Bérard. — Monsieur le président du 
Conseil, je vais vous faire une proposition honnête: 
voulez-vous que nous conviions nos collègues du. 
Sénat à une séance de cinématographe ? Nous leur 
montrerons le cinéma de l'Odyssée, et ils voteront. 

(Sourires.) | 

M. le président du Conseil. — Volontiers. 

En attendant, Messieurs, le cinéma de M. Victor 
Bérard s’est, appliqué à d'autres questions. Notre 
honorable collègue a été ici aussi étincelant, aussi. 12 
intéressant pour le public qu'il l'était devant le film. … 


7: 


Mais, en réalité, je ne suis pas sûr que la démonstra- 


tion soit beaucoup plus forte. PS 
Je n'ose pas suivre l'honorable M. Bérard en 1 DS 

logne… A7 
M. Victor Bérard. — Vous avez raison. 2: # 


M. le président du Conseil. — .. parce que, à 
comme ailleurs, son imagination a le talent de 
colorer ou de décolorer les faits successivement, suis 
vant les besoins de son argumentation, ou surtout de 
ses conclusions. Je n'ai pas la même liberté que lui 
pour parler de ce qui se passe chez nos alliés. = 


En Chine, la Délégation apostolique 
- ne porte aucune afteinte à notre Protectorat. 
Je me borne à indiquer que, lorsque Mgr Costantini 
a été nommé délégué apostolique en Chine, nous =. 
avons immédiatement demandé des explications à  «. 
Rome, — et nous n'’aurions pas pu les demander si 
la nomination'avait élé faite en notre absence. Il nous 
a été immédiatement répondu que cette mission était 
temporaire et qu’elle ne durerait pas au delà du 
synode général de 1924. Mgr Costantini n’a pas 
d'autre titre que celui de délégué apostolique, et 
notre protectorat, si-bien défini tout à l'heure, avec 
tant d’éloquence et tant d'émotion, par l'honorable 
M. Bérard, ne nous permet pas de nous opposer à. 
ce que le Saint-Siège envoie en Chine un visiteur où 
un délégué. Mais ce prélat ne peut, dans l'opinion 
française, avoir aucun caractère diplomatique. Il ne 
doit être accrédité qu'auprès du clergé, et il n’a le 


droit de communiquer avec le gouvernement € nois 
que par l'entremise de notre légation ou en prése 
d'un de nos agents. Nous avons rappelé ces pr 
cipes à Rome et à Pékin, et nous n'avons au ; 
raison de supposer qu'ils ne doivent pas être. 
appliqués. . 


Au Maroc, dans les négociations avec. l'Espagne, fe 
nous avons eu l'appui du Saint-Siège. 


Sur beaucoup d'autres points, l'ambassade a pro- 
duit d’heureux et positifs résultats. Pour le Maroc, 
je crains qu'ici encore l'imagination de notre eol- 
lègue et ami M. Bérard ne lui ait joué quelque tour. 

M. Victor Bérard. — Mgr Rémond cst allé au 
Maroc ? { 

M. le président du Conseil, — Non! Mais il n 
pas demandé à y aller. 3 34 

M. Victor Bérard. — Ah! par exemple! (Rires « 
droite: « ) AU 

M. PA président du Conseil — Ou du moins, je 
l'ai pas su. Je suis moins lié que vous avec lui. Ce 
que je puis affirmer, c'est qu’il ne nous a pas ” 
demandé à y aller et que je n’ai jamais connu, avant 
de l'avoir entendu de votre bouche tout à l'heure, 
la formule latine par laquelle il aurait été répondu à 
une demande de sa part. ci 

M. Victor Bérard, — Cherchez-la! 
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M. le président du Co 


RS CE 


nséil. — Quand je cherche- 


ais, cela ne m'intéresserait pas, et je vais vous en 


dire la raison. C’est d'ailleurs pourquoi j'avais posé 


tout à l’heure la question « à quelle dateP ». 


Au moment où Mgr Rémond, d'après vous, aurait 


demandé à aller au Maroc, nous étions en difficultés 
. non pas seulement avec le Saint-Siège, mais surtout - 
avec l'Espagne, sur l’organisation religieuse au Maroc. 


Depuis longtemps, depuis notre installation au Maroc, 
nous éprouvions les plus sérieuses difficultés du fait 
que le pays tout entier constituait un seul vicariat 
apostolique et que ce vicariat était espagnol. 


M. Jénouvrier, — C'est cela. 
M, -le président du Conseil. — Nous avons négocié 
avec l'Espagne — oserai-je dire discrètement que, 


dans ces négociations avec l'Espagne, nous avons 
trouvé l’appui.de Saint-Siège? —— nous avons négocié 
avec l'Espagne la division du Maroc en deux vica- 
rials et nous sommés arrivés à un accord, 

Aussitôt cet accord établi, nous l'avons commu- 
niqué officiellement à Rome. Le Saint-Siège a étudié 
le projet dans tous les détails. Ce projet était extrê- 


- mement complexe : limites géographiques des nou- 


- M. le président du Conseil. =: 


vélles circonscriptions, 
effectif du personnel, ressources, ete. 
+ Ce travail vient d’être terminé, et la décision, par 


conséquent, qui a été prise déjà, en principe, va | 


passer dans l'application : dès maintenant, le Pape 
a envoyé au cardinal Van Rossum, préfet de Ja Pro- 


-pagande, des instructions en vue d’une prompte exé- 


cution. Un vicariat apstolique... 
M. Jénouvrier. — Français. 
un vicariat 


| apostolique français, indépendamment de toute juri- 


diction espagnole, est donc créé au Maroc et va y être 
organisé sans retard. (Applaudissements au centre et 


* à droite.) 
M. le comte de Landemont. — C’est un gros 
succès, 
Un Sénateur. — Et à Tunis? 
M. le président du Conseil. — Nous n'avons pas 


’ 


à Tunis les. mêmes difficultés qu’au Maroc. Vous 
savez à merveille quelles 6ont les difficultés que 
nous avons eues au Maroc, non seulement en ce qui 
concerne la religion catholique, mais même en ce 
qui concerne la religion musulmane; entre la zone 
espagnole et la zone française. Je ne parle pas 
aujourd’hui du Khalifat par rapport au sultan. Mais, 
en ce qui concerne le catholicisme, nous avons eu, 
depuis onze ans, des difficultés qui paraissent jusqu’à 
présent tout à fait insurmontables. 

D'autre part, nous. avions des difficultés ana- 


 Jogues à Tanger. Contrairement à ce qui se passait 


jusqu'ici, un religieux français peut désormais 
exercer son ministère auprès de la colonie française 


à Tanger. C'est la fin d’une Situation paradoxale qui 


datait de 1972. RER 
M. François Saint-Maur. — C'est un succès fran- 
çais autant que catholiquel . 

En Pologne, l’intervention du Saint-Siège à 
a facilité La solution pacifique de la question silésienne. 


M. le président du Conseil, — Mais M. Victor 


- Bérard a parlé de la Pologne. C’est pour moi l’oc- 


casion de rappeler au Sénat qu'en Haute-Silésie, 


pendant la période plébiscitaire, un délégué pontifical, 
+ nommé conformément à nos vœux et à ceux. des 
.. Polonais, a été envoyé par le Saint-Siège, avec mandat 
… d’assurer la neutralité du clergé. Le cardinal Bertram, 


qui s'était, vous vous le rappelez peut-être, corh- 
promis en faveur de l’Allemagne, a reçu l’ordre de 
se tenir éloigné pendant toute la durée du plébiscite. 
Ces dispositions prises par le Saint-Siège n'ont peut- 


ses 


| être pas été étrangères 


répartition des paroisses, | 


1097. 2 
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on pacifique d’une 


plus graves questions laissées en 
traités de paix. EE ES 
Dans le Proche-Orient : avantages non négligeables. 

Dans le Proche-Orient, dont . arlait l'honorable 
M. Bérard, nous avons obtenu certains avantages qui 
ne sont. pas négligeables. Le 9 août 1921, un Fran- 
çais, Mgr Berré, avait été, suivant le désir des popu- 
lations chrétiennes de la région, nommé archevêque 


suspens par les 


3 


de Bagdad. Le 19 septembre 1922, il a reçu le titre - 


de délégué apostolique en Mésopotamie. Et je n'ai. 


pas besoin de dire que, tout en exerçant ses fonc- 
tions Vis-à-vis de Ja puissance mandataire, la 
Grande-Bretagne, entièrement d'accord avec elle, äl 
maintiendra dans le royaume d'Irak l'influence de 
la culture française. 

Un autre Français, Mgr Martin (x), a été nommé 


administrateur apostolique du diocèse d’Ispahan. 


Question des Lieux-Saints et de Constantinople. 


La question des Lieux-Saints, à laquelle M. Bérard 
a fait une allusion rapide: et discrète, n’est, point 
encore résolue. Elle ne peut l’être dans des négocia- 
tions directes et isolées avec le Saint-Siège, car elle 
est très complexe et exige des conversations avec des 


puissances catholiques, des puissances protestantes et - 


des puissances orthodoxes. Les pourparlers sont en 
cours et nous défendrons, bien entendu, de tout 
notre pouvoir, les droits traditionnels de la France (2). 

De même, à Constantinople, dont a parlé l’hono- 
rable M. Bérard, nous veillons à la sauvegarde de nos 
intérêts nationaux. Le Saint-Sièce s’est du reste 


engagé, vis-à-vis de nous, d'une façon formelle, le . 


23 mars 1920, à ne rien modifier de l’état de choses 
ancien sans en conférer avec nous. Ces jours derniers 
encore, j'ai prié l'honorable M. Jonnart, que je ie 
rends pas, je le répète, à mon ami M. Victor Bérard. 
(Sourires.) 

M. Victor Bérard. — Je ne le demande pas pour 
moi tout seul. 


M. le président du Conseil. — ... de rappeler celte 
promesse à Rome et je n’ai aucune raison de sup- 


poser qu’elle puisse ne pas être tenue, 


L'Ambassade et la sécurité de la France. 


En Rhénanie, le Saint-Siège a fait beaucoup 
pour la paix des esprits. 


M. Victor Bérard a été encore très discret en ce 
qui concerne l’action du Saint-Siège en Allemagne. 
Le Sénat comprendra que je le sois au moins autant 
que lui. J’ai cependant le droit d'indiquer que, en 
conférant Ta mitre à l'éminent ami de M. Victor 
Bérard le chanoïne/ Rémond, aumônier inspecteur 
de l’armée du Rhin, le Saint-Siège a fait beaucoup 
— je crois pouvoir insister sur le mot — il a fait 
beaucoup pour la paix des esprits en Rhénanie. 

Mgr Rémond a su exercer une influence bienfai- 
sante sur une partie de l’épiscopat et sur une grande 
partie du clergé des territoires occupés. Tout récem- 
ment encore,-il a montré à un délégué envoyé dans 


la Ruhr par le Saint-Siège (3), toute l’énormité deg 


() Lg R. P. Martin, Carme déchaussé, nommé le 
If. 2. 72. : de MANS 

(2) Sur la situation juridique des Lieux Saints et de la 
Palestine depuis la. Grande Guerre, cf. D. ; 
col. 131-158, 617-621, et les références documentaires 
annexées (col. 621). Ajouter à ces références : D, C., 
t. 2, p.316: €. 4, pp. 307, 557-6b9 : 1. 7, col. 7, 18-22; 
t. 8, col. 1402, 1430 ; t. 9,,col. 67 et 1478, 161-165, 604, 
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ge ni  Péllemiaique @), 
ca dont Eure ouvenel vous faisait 
tout à te un tableau si paies Ce délégué est 
retourné à Roïne sans que ses rapports eussent été 
faussés par ces campagnes venues de Berlin. 


Résumé : l'Ambassade a prouvé son utilité. 


Beaucoup de questions ont été réglées ou engagées 
au Vatican dans l'intérêt de la Krance sans que,-je 
tiens à le répéter clairement et fermement, la Répu- 
blique eût jamais rien à sacrifier de ses droits ou de 
ses principes. L'ambassade a donc aujourd’hui fait 
ses preuves d'utilité, et le gouvernement ne pourrait 
consentir à la laisser supprimer. 

Il ne saurait ter davantage, je n'ai pas 
besoin de le dire au Sénat, une réduction indicative 
des crédits, réduction indicative qui ne peut avoir 
aucune signification si elle ne comporte pas, dans 
la pensée des signataires de l'amendement, soit une 
critique de la politique gouvernementale, soit un 
blâme de l'attitude du Saint-Siège, (Très bien ! Très 
bien !) 

Le gouvernement demande expressément au Sénat 
de laisser intact le crédit voté par la Commission des 
finances et de ne pas désayouer ses votes des années 
précédentes (2). “its applatidissements au centre, à 
droite et sur un certain nombre de bancs à gauche.) 

M. lé président. — La parole est, à Nr Jules 


Delahaye. 


Voir nombreuses. À demain |! (Bruit.) 

M. Jules Delahaye. — Messieurs, vous le com- 
prendrez sans peine, en face de l'accueil fait à un 
catholique — qui tout de même a le droit de parler 
dans ce débat, alors surtout qu’ a élé provoqué à la 
tribune par un orateur — en face de cet accueil, 
Messieurs, je déclare ajourner ma réponse à plus 
lard et je m'en vais. (Vifs applaudissements à droite.) 

M. le ent. — Je vais consulter le Sénat sur 
le chapitre 12 avec le chiffre de 3 399 ooo.franes, qui 

est le chiffre pre par la Commission des finances. 

Ce chiffre étant le plus élevé, c'est lui que je dois 
mettre aux voix et mon le chiffre proposé par 
M. Victor Bérard dans son amendement. 


DISCOURS DE M. DE MONZIE 


M. de Monzie. — Je demande la parole. 
M. le président. — La parole est à M. de Monzie. 
M. de Monrie. — Messieurs, je demande la per- 
quer en très peu de phrases le vole 
ee. je vais éitre. 

ai élé de ceux qui ont désiré le rétablissement 


Lee ambassade au Vatican ; j'ai été aussi de ceux 


qui se sont élonnés le ” rétablissement de cette 
ambassäde ait surtout donné des résultats de poli: 


tique inférieure. 
* L'Ambassade est rétablie, elle le: restera. 
Mais aujourd'hui, la 


termes tout à fait si par 
M. Victor Bérard. Il ne s'agit pas d'une espèce 


de 
menifestation rituelle de la gauche gr 2 ll à 
l'égard d'une mesure qui a prise contre le sen 


2e D: C., & 9, col. 1585-1600 : 
interventions 


Allemagne catholique. 
j'énrd © D. C., & 9, c6k. 52-54, le vote, 


long débats suscilés 
nn M à ne mn : chiffres du 
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timent, je de dis” très #etibment, de la majorité de "38 


ce groupe ; il ne re pas d’une tentative en vue 
d'obtenir le rappel d'un ambassadeur ; il ne s'agit 


même pas, en dépit de la forme plaisante adoptée par - 
notre collègue et ami M. Victor Bérard, d'inciter le.» 


Sénat à voter un ordre du jour de blème à l'égard 


d’un collègue et d'un ami. Il ne s'agit pas de tout | 


cela. - 

L'ambassade est rétablie et on ne vous demande 
même pas, par une décision singulière, surprise à 
votre sentiment, de faire (1) ce que vous avez décidé 
de faire. L'ambassade est rétablie, elle le restera. 
Mais on vous demande, par une réduction de crédits, 


de marquer un sentiment différent de celui qui vous. 


a animés lorsque, d'accord avec le Gouvernement de 
M. Briand, vous avez rétabli l'ambassade. à 
- Je ne suis pas du tout disposé, je tiens à le dire, 
à faire un mea culpa. Je considère que le rétablis- 
sement de l’ambassade était une nécessité : nous n'ak. 
lons pas, nous ne pouvons pas, à chaque instant, en 
dépit de la bonne volonté que M. le président du 
Conseil à mise à nous répondre et à nous apporter, 
en quelque sorte, le bilan de l'œuvre accomplie, 
demander à propos de cette mission diplomatique ou 
de toute autre quels en sont les résultats ? 
Ne jugeons pas le bilan de nos ambassades 
à la qualité de chacun de nos ambassadeurs. 


Ah ! vous auriez béau jeu si, procédant avec cette ” 


habileté analytique À est un des charmes et un des 
dangers de votre talent, mon cher collègue, vous 
demandiez au Gouvernement d’apporter le bilan de 
toutes nos missions diplomatiques ; vous auriez beau 


jeu, mais le jeu de la France ne serait peut-être pas 


toujours aussi brillant { 

Nous ne jugerons pas le bilan de nos ambassades 
à la qualité de chacun de nos ambassadeurs. D'ail- 
leurs, pour ma part, je considère que le bénéfice.de 
l'ambassade est acquis per le seul fait de la présence, 
et quand bien même j'éprouverais, du point de vue 
de la politique extérieure, certaines déceptions, cer- 
taines déconvenues, elles ne se traduiraient pas par 
un vote, 

A cela il y a deux raisons. La première, c'est 
à l’origine, je dois bien Je dire, et je suis peut di 
d’accord avec M. le président du Conseil sur ce 
point, lorsque l'on a rétabli l'ambassade de Frans: | 
au Vatican, certaines préoccupations de politique inté- 
rieure se sont insérées ou insinuées dans les commen” 
taires qui ont assorti le vote de la Chambre des” 
députés, telles que, par exemple, le rapport de 
M. Noblemaire [on qui élait tout ‘imprégné des 
préoccupalions issues du scrutin du 
16 novembre 1919. 

Il n'y avait pas, évidemment, dans le dessein de 
M. Noblemaire, ce désintéressement français qui a 
caractérisé l'attitude de certains d'entre nous qui, 
bien qu'étant à l'extrême gauche, avons eru devoir 
manifester en ce sens parce que tel était l'intérèt 
français, (Très bien !) 

Mais je ne vois pas très bien comment le ‘fe 
aujourd'hui, pourrait envisager un vote qui, en 

uélque mesure, irait à l'encontre de cette DE 
eg la présence sur laquelle nous avons fait 
rité ici. L. 
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La présence est la première propagande. “ 


Notre collègue Henry de Jouvenel fous a pos 
magnifiquement de la nécessité de répondre par une 
propagande. française à la propagande allemande 


RE 11° faut probablement lire défaire. 
Cf: D. C., L 4, pp. 70-77- 


cu 


FI. =" Gba 
(Très bien ! Très bien ! à droite et au centre) : com- 
ment pouyez-vous envisager une propagande quel- 
conque, quelque part, si vous n'êtes pas présents ? 
(Vifs applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Jénouvrier. — C’est élémentaire. 

M. de Monzie, — La première propagande, c’est 
la présence, et quand bien même il n’y aurait pas 
d'autre profit dans le rétablissement de l’ambassade 
que la présence d’un homme représentant la France 
dans lés conciliabules du Vatican, d’un homme qui 
écoute, qui recueille et qui donne des renseignements, 
qui est prêt à dire le mot de la France, cela suff- 
rait. (Très bien ! Très bien 1!) 

M. Pol-Chevalier, — Les absents ont toujours tort. 

M. de Monzie. — J'avoue que, pour ma part, je 
suis plus que jamais partisan de la diplomatie de la 
présence avec, je ne dirai pas cette arrière-pensée, 
mais cette résolution de ne pas limiter l'application 
de ce principe au Vatican. 

Demain, vous entendez, en dépit de nos ater- 
moiements unanimement consentis, il faudra bien 
pôser le problème du rétablissement des relations 
avec la Russie des Soviets. (Mouvements divers.) Il 
sera bien nécessaire de l’envisager. À ce moment, 
viendrez-vous dire à ceux qui proposent de rétablir, 
en telles formes appropriées, les relations qui con- 

viennent, par exemple sous la forme d’une mission 
commerciale, comme l'a fait le Danemark, qu'ils 
pactisent avec les communistes? Le fait de vouloir 
le rétablissement des relations commerciales ou diplo- 
matiques avec la République des Soviets impliquera- 
til quelque accord politique avec les communistes ? 
Pas du tout. 


Mais l'Ambassade ne doit pas influencer 
notre politique intérieure. 


Pas davantage la décision que nous avons prise 
de rétablir et de maintenir une ambassade française 
au Vatican ne doit influencer et n’a, au fait, influencé 
notre politique extérieure, de telle sorte que nolens 
volens — moi aussi, je parle latin, même en l’ab- 
sence de M. Léon Bérard (Sourires), — M. Victor 
Bérard pose une question de politique intérieure. Si 
le rétablissement de l’ambassade, si le maintien de 
M. Jonnart à Rome ont eu des conséquences de poli- 
tique intérieure, c’est ou ce serait par le fait ou par 
la faute du Gouvernement, qui a posé tout à l'heure 
la question de confiance. 

M. le président du Conseil l’a si bien compris 
que, en dehors des explications si précises qu’il a bien 
voulu apporter au Sénat, il a dit : « Au nom du Gou- 
vernement, je pose la question de confiance. » Sous 
la forme d’une préface au débat sur la politique 
intérieure, c’est déjà le débat sur notre politique inté- 
rieure qui est engagé. 

Pour ma part, je ne suis pas pour les discussions 
obliques, et quand le Gouvernement pose franche- 
. mént la question de confiance, je prends mon parti. 
Je prends mon parti pour le Gouvernement. Je 
. ne discute pas ici de la politique inférieure qui a pu 
être pratiquée à l'égard des Congrégations, je ne 
discute pas des diocésaines — le problème n'est pas 
posé ; — je ne discute pas ici de ce qui est hors du 
débat ; il s’agit des crédits sur l’ambassade, et le vote 
qu'on sollicite de nous est sans clarté et sans portée. 

Pour ces motifs, encore bien que je fasse toutes 
sortes de réserves sur certaines négociations indû- 
ment engagées ou accrochées à l’ambassade à Rome, 
encore que je fasse toutes réserves sur l'usage insuf- 
fisant qui a été fait de l’ambassade, sur ses résultats 
peut-être un peu décevants par certains points, je rne 
refuse, par une réduction quelconque des crédits, à 
marquer la désapprobation d’une mesure prise dans 
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l'intérêt de la France et qui reste nécessaire dans 
l'intérêt du pays. (Applaudissements.) ; | 

Quant à la politique intérieure, Messieurs, nous . 
nous expliquerons franchement ; nous manifesterons 
sur le terrain que le Gouvernement ne manquera pas 
de nous offrir. Il serait trop simple de faire ici des 
manifestations étriquées de cet ordre, d'infirmer (x) 
un républicanisme facile sur le vote d'un petit 
crédit. Nous avons des occasions nombreuses de 
redresser la politique républicaine, mon cher collègue 
et ami Victor Bérard ; ne prénons pas prudemment, 
étroitement, ce petit prétexte qu'est la question de 
l’ambassade, | < : 

M. Victor Bérard, — C’est à moi que ces adverbes 
s’adressent ? 

M. de Monzie. — Je m'adresse à vous, mon cher 
ami, parce que vous avez ouvert un débat sur un 
sujet qui me paraît indigne d’une manifestation 
républicaine que nous souhaitons l’un et l’autre. 

M. Victor Bérard. — J'ai une opinion contraire, 
voilà tout, < GR 

M. de Monzie. — C'est pourquoi je voudrais que, 
répondant à l'appel du Gouvernement, dans une autre 
circonstance et sur un large plan, le Sénat républi- 
cain affirmât et manifestât son sentiment et sa doc- 
trine, Pour l’heure, j'estime que, sans analyser dans 
le détail, imprudemment et trop promptermment, les 
résultats acquis par l’ambassade, nous devons, une 
fois de plus, marquer notre désir de voir la France 
présente partout, représentée partout, active partout, 
en attendant qu'elle soit connue, saluée et aimée par- 
tout. (Vifs applaudissements sur un grand nombre de 
bancs.) | 


Le crédit demandé par la Commission des 
finances a été adopté par 167 voix contre 4116 


“(chiffres annoncés en séance : 170 contre 117); 


l'amendement de M. Bérard est par le fait rejeté. 


DÉTAIL DU SCRUTIN: 


Ont voté pour : 


MM. Albert Peyronnet. Alfred Brard. Alsace (comte d’), 
prince d'Hénin. Amédée Vidal. Amic. — Babin-Chevaye. 
Bachelet. Barthou (Louis). Bersez. Bertier (comte de). 
Billiet. Blaignan. Blois (comte de). Boivin-Champeaux. 
Bompard. Bpuctot. Bourgeois (général). Bouvart. Brager 
de La Ville-Moysan. Brangier. Brindeau. Buhan. Bussy. 

Cadilhon. Catalogne. Gazals: Chagnaud. Charles-Dupuy. 
Chastenet (Guillaume). Chaumet (Charles). Chauveau. Ché- 
nebenoit. Chéron (Henry). Coignet. Cordélct. Courrégelongue. 
Cruppi. 5 e 

Damecour. Daraignez. Daudé., Dausset. Debierre. Dehove, 
Delahaye (Dominique). Delahaye (Jules). Delpierre. Delsor. 
Denis (Gustave). Diébolt-Weber. Dron. Duchein. Dudouyt. 
Duquaire. Dupuy (Paul). Duroux. 3 
* Eccard. Elby. Elva (comte d’). Enjolras. Ermant. — 
Farjon. Félix Martin, Fenoux, Fleury (Paul). Fortin. , 
Foulhy.+ François-Marsal. François-Saint-Maur. - Pr 

Gallet. Garnier. Gaudin de Villaine. Gegauff. Gentil. 
Georges Berthoulat. Gérard (Albert). Gomot. Gouge (René). 
Gourju. Grosdidier. Guillier.. Guillois. Guilloteaux. ; 

Hayez. Helmer. Hervey. Hirschauer (général). Hugues L 
Roux. Humblot. — Japy. Jénouvrier. Jonnart. Jouis. Jou- 
venel (Henry de). Cp) 

La Batut (de). Lamarzelle (de). Landemont (de). Las 
Cases (Emmanuel de). Le Barillier. Lebrun (Albert). Le- 
derlin. Lemarié. Lémery. Leneveu. Le Troadec. Lévy (Ra- 
phaël-Georges). Lhopiteau: Louppe (Albert). Lubersac (de). 

Magny. Mando. Maranget. Marguerie (marquis de). Mas- 
curaud. Massabuau. Maurice Guesnier. Maurin. Méline. 
Michaut., Michel (Louis). Monnier. Monsservin. Montaigu 
(de). Montenot. Monzie (de). Morand. Moustier (marquis 
de). Mulac. — Noël. — Ordinaire (Maurice). Oriot. 
à 4 28 ; 


(x) Il faut probablement lire affirmer. 
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Pams (Jules). Paul Strauss. Perchot. Pérès. Pierrin. 
Plichon (lieutenant-colonel). Poincaré (Raymond). Poirson. 
Pol-Chevalier, Pomereu (de). Porteu. Potié. Pottevin. Pro- 
vost-Dumarchais. — Quesnel. Quilliard, — Raïberti. Ratier 
Ce Renaudat. Reynald. Riotteau, Roland (Léon). 

ougé (de). Rouland. Ruffier. 

Saint-Quentin (comte de). Scheurer. Selves (de). Servain. 
Stuhl (colonel). — Taufflieb (général). Touron. Trouvé. 
Trystram, — Vilar (Edouard). Villette Gaté. — Weiller 
(Lazare), 


Ont voté contre : 


MM. Albert (François). Albert Fouilloux. Andrieu. — 
Baudet (Charles). Beaumont. Bérard (Victor). Bérenger 
(Henry). Bergeon. Berger (Pierre). Berthelot. Besnard 
(René). Bienvenu-Martin. Bony-Cisternes. Bouveri. Breton 
(Jules-Louis). Brocard. 

Carrère, Cazelles, Chapsal. Charles Chabert. Chautemps 
(Alphonse). Chomet. Clémentel, Coyrard. Crémieux (Fer- 
nand). Cuminal. Cuttoli. 

David (Fernand), Donon. Drivet, Duplantier. — Estour- 
nelles de Constant (d’). Eugène Chanal. Eymery., — Fernand 
Merlin. Flaissières. Fontanille. Foucher. Fourment. — 
Sant Gaudaire. Gauthier. Gauvin. Gerbe. Goy. Grand. 

ras, 

Hamelin. ‘Hennessy (James). Henri Cosnier. Henri 
Merlin. Héry. Hubert (Lucien). — Jean Philip. Jeanneney. 
Joseph Reynaud. Jossot. Jovelet. 

Laboulbène, Labrousse, Lafferre. Lancien. Lauraine. Le- 
fèvre (Abel). Leglos. Le Hars. Léon Perrier. Leygue (Ho- 
noré). Limouzain-Laplanche, Loubet (J.). Louis Soulié. 

Machet. Marsot. Martin (Louis). Masclanis. Massé (Alfred). 
Mauger. Mazurier. Menier (Gaston). Messimy. Milan. Mol- 
lard, Monfeuillart. Morel (Jean). 

Pajot. Pasquier (Louis). Paul Pelisse. Pédebidou. Penan- 
cier. Perdrix., Perreau. Peytral (Victor). Pichery. Poule. 

Rabier (Fernand). Rajon (Claude). Régismanset, Régnier 
(Marcel). René Renoult. Richard. Rivet (Gustave). Roche. 
Roustan. Roy (Henri). — Sabaterie. Sarraut (Maurice). 
Savary. Schrameck. Serre. Simyan. Sireyjol, — Thiéry 
(Laurent). Thuillier-Buridard. Tissier. — Vallier. Vieu. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Bourgeois (Léon). — Castillard. Chalamet. Char- 
pentier. Codet (Pierre). — David (Louis). Doumer (Paul). 
Doumergue (Gaston). — Emile Sari. — Faure. — Gaebelé. 


_— Lebert. — Marraud (Pierre). Millfès-Lacroix. Mony. — 
Petit, — Ranson. — Steeg (T.). 


N'a pas pris part au vote 
comme s'élant excusé de ne pouvoir assisler à la séance : 


M. Lavrignuis (De). 


Absents par congé : + 


MM. Auber, — Bonniard. — Deloncle (Charles). Durand 
(Jean). — Honnorat (André). — Kerguézec (de). — Nou- 
lens. — Pichon (Stephen). — Viviani (René). 


[Sur l'ambassade française au Vatican, voir D. C., t. 6, 
pp. 578-640, et 1. 7, col. 3-56 : Débat au Sénat (8-16. 12. 
21) provoqué par J'interpellation Héry ; et références docu- 
mentaires, auxquelles on ajoutera : D. C., t. 7, col. 1454- 
1406: Sens du rétablissement de l'ambassade (Joxnanr. 
MameLer) ; — Jbid., col. 25-6, 132, 133, 134, 136, 133 : 
Fruits espérés de la reprise (NN. SS. Huuenecur, Barper, 
we C. pu Ponr, S. pu Vauroux, Exssaurier, pe Dunronr, 
Manorurac) ; — 1bid., col. 286: La reprise des relations 
est profitable aux intérêts temporels de l'Eglise (Gur- 
Grano, Paris-Midi) ; — Ibid., col. 283 : L'ambassade est 
rendue  jinulile par la neutralité nécessaire du Pape 
{Némian, Homme Libre) ; — 1bid., col. 405-6 : Leur accep- 
lation par le pays favorisée par l'avènement de Pie X] 
(Ropricues, France Libre) ; — Ibid., col. 1327 : Opposi- 
lion des instituteurs publics (Rev. Ens, prim.) ; — Ibid., 
col. 252: Gestes et attitude de Poincaré (réf. docum.); 


"…— t. 8, col. 1790 : Le rétablissement de l'ambassade n'im- 


plique pas l'abandon des lois laïques (JonxanT) ; — t. 10, 
eol. 1x2, zx9, 123-6, ago-r, 105-7, 159-671, 163-7, 178-5, 
192: Discussions au Sénat (29. 6. 23) et à la Chambre 
(6. 7. 23) sur l'utilité de l'ambassade, à propos de la 
lettre de Pie XI Quando nel principio sur les réparations 
Garzer, Dumussuz, Henmior, p5 Macarron 
Rozux, Duvar-AnnouLo).] 


— « Les Questions Actuelles » 


" 
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ARTICLES REMARQUÉS 


Socialisme et Liberté 


De la Journée Industrielle (4. 6. 23): 


La Chicago Tribune d’avant-hier a publié un 
« leader » des plus curieux sur le sujet délicat des 
relations de l'Amérique avec l’Europe. Pour l’au- 
teur de cet article, la cause du malentendu si grave 
qui divise les deux continents réside surtout dans 


des questions de politique intérieure. Et tout de suite 


notre confrère américain s'explique : 

« L'Europe est socialiste, dit-il, l'Amérique est 
individualiste... Partout où vous allez en Europe, 
xous vous heurtez à l'emprise du socialisme d'Etat. 
Par exemple, la fonction vitale des transports, 
qui constitue le système artériel de la vie écono- 
mique, est abandonnée aux gouvernements, qui en 
font une ressource politique beaucoup plus qu'un 
moyen purement économique. Presque toutes les 
nations du continent entretiennent une armée de 
fonctionnaires qui fournissent un minimum de ser- 
vices pour le public qui les paye, qui sont insen- 
sibles à l'ambition et qui sont ligotés par la routine. 
La bureaucratie ferme la voie au progrès ct épuise 
le sang de la vie économique de l'Europe ; il ne 
faudrait rien moins qu'une révolution radicale dans 
la mentalité de ses peuples pour qu'ils s’en affran: 
chissent. Or, aucune révolution de ce genre n’est 
en vue, sauf peut-être en Italie, où Mussolini semble 
avoir compris l’importance du fléau. À cette excep- 
tion près, les hommes d'Etat curopéegs, les politi- 
ciens ou les théoriciens semblent tous accepter le 
socialisme à un degré ou à un autre comme le 
système normal et inévitable. » 

Et, plus loin, avec autant de netteté que de 


vigueur, l’auteur de l’article de s’écrier : « On nous - 


dit que l’Europe a besoin de nous. Ce n’est pas vrai : 
ce n’est pas de nous dont l’Europe a besoin, mais 
de notre système de liberté. Et cela, elle peut l'avoir 
quand elle le voudra. A la vérité, ce que les poli- 
ticiens d'Europe voudraient, ce n’est pas notre sys- 
tème, mais ce sont les ressources que notre système 
nous a permis d’amasser, » 

Voilà au moins qui est clair. Nous touchons là 
une des raisons psychologiques de la répugnañce 
profonde des Américains à intervenir dans la recon- 
struction de l’Europe, qui cependant les intéresse à 
tant de titres. Ils ne veulent point fournir d'aide 
ni de collaboration à notre bureaucratie socialisante. 

L’argument invoqué n'est pas sans valeur. Et il 
est particulièrement significatif de constater que si 


l'organe démocratique américain engage — sur un 
ton peut-être un peu protecteur — les « politiciens 


d'Europe » à adopter le système de « liberté » en 
vigueur outre-Atlantique, il entend parker évidemment 
— l'allusion au gouvernement Mussolini l'indique 
assez clairement — de la liberté garantie par la 
discipline et par l'ordre, c'est-à-dire de la wraie 
liberté. 

> Il y a gros à parier que les journaux socialistes, 
qui furent si prompts à accueillir toutes accusations 
portées en Amérique confge notre soi-disant mili- 
tarisme, seront plus discret$en ce qui concerne l’ar- 
ticle de la Chicago Tribune. 

InréR. 


ALBUM DE LA s« D. C » 
Dieu a mis un devoir dans chaque joie et une 
joie dans chaque devoir. 
Louis VEUILLOT. 
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Droit canonique: 


Actions contre les Évèques résidentiels 


Quelques conditions de compétence 
des Congrégations romaines et de la Role. 


Le 30. 4. 23, la Sacrée Rote Romaine a rendu 
la décision que nous reproduisons ci-dessous d'après 
les Acta Apostolicae Sedis du 1.6. 23 et qui peut 
se résumer Ginsi : 

1. — En matière « contentieuse », les Evéques 
résidentiels relèvent, en première instance, des 
Tribunaux du Saint-Siège, particulièrement de 
la Sacrée. Rote. L'expression matière « conten- 
tieuse » (1) a ici un sens limité : elle s'applique 
aux seuls faits ou droits juridiques dont la contes- 
tation ou la revendication requièrent ow com- 

… portent toutes les formalités judiciaires. 

DA Il. — Si les Evéques résidentiels jugeant en 
matière. « contentieuse » relèvent des tribunaux 
supérieurs, ils relèvent exclusivement des Congré- 
gations romaines lorsqu'ils agissent comme admi- 
aistrateurs et gardiens de la discipline. 

III. — De plus, quand un litige est indifférem- 

ment susceptible d'une sentence judiciaire ou d'une 
solution administrative et que, d'un commun ac- 
sord, où méme sur l'initiative d'une seule partie 
sans opposition de l'autre, il a été porté d’abord 
devant une Congrégation romaine, la Sacrée Rote 
est incompétente : c'est ce qu'on appelle, en droit 
canonique, la « prévention ». 

a En l'espèce, la Sacrée Rote s’est déclarée incom- 

_+  pélente. 

_  Pio PP. XI féliciter regnante, Ponlificatus Dominationis 

- _ Suae anno secundo, die 30 aprilis 1923, RR, PP. DD. Fran- 

* ciscus Parrillo Ponens, Franciscus Solieri et loseph Florc- 

-  zak, Auditores de Turno, in causa Dioecesis X. Damnorum, 

-inter R. D. N. N., Canonicum Cathedralis X, actorem, 

repraesentatum ‘per legilimum procuratorem Angelum 


d'Alessandri, advocatum, et R. P. D. N. N., Episcopum 
__ dioecesis X, conventum, repraesentatum per Jlegitimum 


(1) Le droit « séculier » se divise d'ordinaire en droit 
« civil », qui reconnaît et définit les droils des parties, 
et en droit « criminel », qui punit les délits et crimes, 
La même distinction est en usage dans le droit ecclésias- 
. tique. Mais, pour éviter les confusions que pourrait faire 
naître le fait que, dans les autres matières du droit ec- 
clésiastique, « civil » a le même sens que « séculier », 
le Code de droit canonique a préféré, en matière juri- 
dique, employer les mots « contentieux » et « criminel ». 
Un jugement en malière contentlieuse correspond done à 
ce que Ja plupart des auteurs appelaient jusqu'ici un 
jugement en matière civile. (D’après 
Cnreusen, Epilome Iluris canonici, III, 3.) 


Vermeenson et | 


procuratorem Henricum Benvignati, advocatum, interve- 
niente et disceptante in causa Promotore Iustitiae N. $. 
Tribunalis, sequentem tulerunt interlocutoriam sententiam. 


Sac. N. N. canonicus Cathedralis X, a suo Ordi- 
nario suspensionis- poena ad biduum fuit mulctatus,. 
die 16 augusti 1921, quia illegitime a choro abfuerat 
in hesterna festivitate B. M. V. in caelum Assump- 
tae ; ct eum suspensionis decretum, praeter habi- 
tualis absentiae motivum, memoraret etiam « fatti 
» gravi di cui più volle ho doyuto ammonirla », idem 
sacerdos, in recursu penes S. C. Concilii interposito, 
inslitit « che la S. GC. dichiari e riconosca nulla Ja 
» pena della sospensione, e che a tutela de] suo onore, 
» mai offuscatosi, venga obligato Mons. F. a specificare 
» € a provare i fatli gravi, che al sottoscritto ha osato 
» attribuire », Assumptis de more informationibus, 
S. C. die g novembris 1921 recursum reiecit, eidem 
rescribendo reponaltur : at, instante adhuc sac, N, N., 
potissime ut obstringeretur Ordinarius « a specificare 
» à jalti gravi di cui più volte ha dovuto ammonirlo », 
ratus « che nulla maj nel passato ed al presente puo 
» a lui rimproverarsi, e che mai, assolutamente mai, 
» è stato per qualunque circostanza ammonito », 
S. GC, iterum re ad examen vocata, in Congressu diei 
g martii 1922 rescripsit : « lectum ad recursum, ef 
»-recurrens moneatur, ut in posterum caveat ne sua 
» vivendi rationc Ordinarii obiurgationes mereatur ». 
Quae responsio denuo fuit firmata in Congressu diei 
6 aprilis eiusdem anni. É 
” Cum recurrens viderit viam sibi ulterius non patere 
ad satisfactionem habendam pénes $. GC. Conciïlii — 
et aliunde incassum institerat, successivis Jibellis, ea 
saltem lege sibi communicari gravia facta et adsertas 
moñitiones, ut « se non riuscirà a dimostrare l’incon- 
» sistenza delle accuse, si dichiara pronto a subire 
» qualunque pena », — putavit actionem iudicialem 
adversus Episcopum institui posse in prima instantia 
penes Tribunal S. R. Rotae, in vim can. 1557, $ », 
n. 1, eb can. 1599, $ 2. Exinde, libello exhibito die 
28 iulii superioris anni, querelam instituit « di 
» calunnies e di danni contro il suo Ordinario, 
» Mons. F., affinchè, provate le calunnie contro di 
» Jui lanciate dal suo Vescovo, possa ottenere, 
» giusta il can. 2210, $ x, n. 2, quella giusla 
» riparazione, che il suo onore vilipeso e la sua 
» dignità sacerdotale reclamano », Quam querelam 
exaclius delineavit successivo libello 2 martii ç. a. 
« Il can. N. N. è stalo non solo presso la $. C. del 


-» Concilio, ma anche presso la pubblica opinionce 


» accusato dal suo ‘Ordinario di fatti gravi: sulla 
» pubblicità di tali accuse si sono e$ibite varie dichia- 
» razioni.. Quindi, poichè questi fatti gravi 
» e le ammonizioni che ne sarebbero seguite non si 
» sono mai verificate, non esisitono, è evidente che. 
» il Vescovo ha commesso un realo- di calunnia 
» anche: quando ha riferito tali fatti alla S. GC, del 
» Concilio ed ha provocalto un’ammonizione al 
» ricorrente ». : E | 

. Assumptis informationibus penes S. G. Concilii, 
ac oblentis recursibus a sac. N. N. in ea exhibitis, 
D. Ponens, antequam ad ulleriora procederet, actoris 
libellos communicari mandavit R. P. D. Episcopo X. ; 
et cum hic incompetentiam Nostri Tribunalis exce- 
perit, contendens agi in themate de quaestione 
non summo iure, sed disciplinari tramite agenda, 
exclusive reservala S. C. Concilii, « la quale ha 

” ne » ‘ ; LR 


pienamente ragione al Vescovo », idem Ponens 
mandavit quaestionem incidentalem desuper proponi 

r memoriale in turno RR. PP. DD. Auditorum 

ac mane habendo. 

Leetis itaque et atlente consideratis allegationibus 
a partium procuratoribus exhibitis, neenon animad- 
versionibus Promotoris Justitiae h. s. Tribunalis, 
hace infrascripti Auditores perpenderunt in iure: 


+ 1° Indubium est, ex allatis cann., Episcopos resi- 

dentiales in contentiosis iudicari in prima instantia 

a Tribunalibus Sedis Apostolicae et proprie a Tri- 
…_ bunali S. R. Rotae, salvis controversiis in can. 1572, 
$ 2 recensitis, de quibus nulla quaestio in themate. 
Licet vero contentiosum dicatur iudicium, ad men- 
tem can. 1552, $ 2, n. 1., cuius obiectum sint « per- 
» sonärum physicarum vel moralium ïiura perse- 


» jacta iuridica declaranda », hoc tamen insinuatum 
est, ut iudicium contentiosum a criminali discer- 
matur eiïque opponatur, euius objectum Codex 
immediale subdit in n, 2 eiusdem can. Verum, si 
exinde regula desumi  potest ad diüudicandum an 
aliqua controversia, ad S. Rolam delala, contineatur 
in terminis contentiosi iudicii, relate ad  Episcopos 
residentiales, an potius ingrediatur illam provin- 
ciam Tribunali Nostro subductam, quae causas cri- 
minales Episcoporum respicit uni Romano Pontifici 
… reservatas, incongrue argueretur S, Rotam compe- 
… lentem esse in controversiis Episcoporum videndis, 
ex unico criterio cit. can., quod nempe obiective 
contentiosae sint, sensu modo explicato. Idque for- 
tius, quia dictio illa « indicium contentiosum », qua 
_ Codex hodie utitur, stat loco alterius, usu forensi 
ante Codicem receptae, nempe « iudicium civile », 
sub cuius nomine controversiae intelligebantur, 
quae criminales non erant : at cum Codex, practer 
terminologiam, mihil immutaverit hac in re de 
veleri disciplina, dicendum, quod causae conten- 
liosae, relate ad compelentiam nostri Tribunalis in 
subiecla materia, eae sunt, qua, mnedum pro 
obieeto habeant iura vel facta iuridica, de quibus 
cilaltus canon, sed talis indolis sint, ut exigant vel 
pati possint processum et telam iudiciariam.. Ad rem 
Constit. Sapienti consilio… Pii PP. X, diei »0 iulii 
1908 : & iis inhacrentes, quae a Decessoribus Nostris 
» sancita fuerunt, non solum jiubemus per SS. Con- 
3 »egregationes non amplius recipi nec cognosci 
» Causas contentiosas, tam civiles quam criminales, 
» ordinem iudiciarium cum processu et probatio- 
» nibus réquirentes, sed praelereä decernimus, ul 
» causae omnes contentiosae, non maiores, in pos- 
» térum devolvantur ad S. R. Rotae tribunal ». 

2 Pro” intellectu cit. can. «557, $-2, n. r., 
raescribentis Episcopos residentiales in conlenliosis 
iudicari a S. R. Rota, prae oculis habendum est, 
Épiscopos, rem nostram quod atlinet, considerari 

vel qua judices in sua disecesi, vel qua admi- 
nistratores aut moderafores mnoliliae ecclesiasticae, 
» vel qua subiecla iurium et «igalionum, vel qua 
» privalae personae. Ea quae lanquam iudices Epi- 
 soopi gerunt, tribunalibus ovine Hierarchico supe- 
” rioribus plene subiiciuntur ; sed ea quae agunt 
lanquam administratores aut disciplinse modera- 
“iores, nullos habent iudices, nisi SS, Congregationes; 
» unde a decretis administrativo vel disciplinari tra- 
mite latis, « non datur äppellatio seu recursus ad 

» Rotam, En ru recursibus exclusive 
» cognaseunt SS. Congr iones » (can. 1601), Ad 
rem Card. De Luca : « SS, Congregationes erectae 
_» fuerunt non quidem ut in forma iudicum el tri- 
+ bunalium eum processu ac tela iudiciali causas 
| contentiosas decidant... sed ut in sum- 


» quenda aut vindicanda, vel carundem personarum, 
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» maria.et extraiudiciali decidant vel componant con- 
» troversias orientes inter Episcopos et subditos, ad 
» occurrendum ne inter istos audiantur liles et con- 
» troversiae cum scandalo saecular im » (De üiudi- 
ciis, Disc. 47, n. 7). Vicissim, (.nquam subiecta 
iurium vel obligationum cet tanquun privalae per- 
sonae, Episcopi iudicantur in prima instanlia in con- 
tentiosis, requirentibus ordinem iudiciarium cum 
processw et probationibus, a S. Rota, salvis con- 
troversiis de quibus in can, 1572, $ 2., et exceplis 
causis infra in n. 4 referendis. 
3° Posito hoc discrimine, iam liquido ptet, 
Rolam incompetentem esse in lis causis videndis, 
quae licet Episcopum residentialem tanquam partem 
in iudicio habeant, originem tamen et actionemr in 
radice repetunt a decrelo administralivo vel disei- 
plinari ipsius Episcopi. Cum enim Rota, jiuxta 
allatum can. 1601, absolute incompetens sit in hisce 
causis videndis, utpote SS. Congregationibus exclu- 
sive spectantibus, consequitur’ eas nec in merito 
cognoscere, nec obiter vel incidenter in suis mo: 
tivis attingere posse, prout in can. 17 Legis Propriae 
S. R. R. diserte praescribitur: « defectus auctori- 
» tatis S. Rotäe in his causis videndis, est absolutus, 
» ita ut ne obiler quidem de his cognoscere queat, 
» et si tamen sententiam proferat, haec ipso iure 
» sit nulla ». : ee 
4° Incompetentia. S. Rotae in iudicandis in prima ? 
instantia Episcopis residentialibus in contentiasis, : 
non solum haberi polest ratione maleriae, quatenus” 
hacc processum in forma iuris et telam iudiciariam 
vel non exigat vel non patialur, sed etiam ratione 
praevendionis, quatenus nempe aliqua causa, quae 
aeque agi polest iudiciali ac administrativo tramite, 
ex parlium consensu vel altera sallem non dissen- 
tiente, delata fuit SS. Congregationibus, administra- 
tiva vel disciplinari ordine terminanda. Iloc aperte 
cavetur in Normis peculiaribus cap. III, n. ro 
(Ordo servandus in Officiis Romanae Curie) :. 
« Quaestione semel instituta pencs Congregationem 
» aliquam administrationis ac disciplinae tramite, 
» et æ partibus admisso aut saltem non recusato hoc 
» agendi modo, his iam non licet eadem de causa \ 
» aclionem stricte iudicialem instituere. Eoque” 


» minus, deliberala re atque ad sententiam deduela, 


» fas erit hoc agere. » Has normas autem ct hodic 
vigere post novi Codicis promulgationem, can. 248, 


$ 1, docet : « In singulis Congregationibus, Tr 


» bunalibus, Officiis servanda est disciplina @t {ra 
» tanda sunt negotia, secundum normas lum gene: 
» rales tum parliculures, quas ipsis Romanus Pon- 
» tifexæ praeslituerit ». 


Itidem PP. Auditores haec considerarunt in facto: 
a) Sac, N. N. actionem civilem ad damna adversus 
suum Episcopum, exhibitis libellis, instituit, duplici 
capile innixam, nempe informationibus, quas ille 
dedisset S, Congregationi Concilii, quae monitionis 
causa ipsi exstilerunt, et insimulatione in suspen- 
sionis decrelo conlenta (circa facta gravia), quae 
hodie sic in vulgus patuit, ut fama in populo sit, 
por ex dalis atlleslalionibus, ipsum N. KW, 
piscopo suspensum fuisse ex gravibus motivis, At, 
quoad primum punelum, @perlissima est incompe- . 
ntia $. Botae, cum de re agalur, quae ipsum 
piscopi deeretum directe concernit, cuius iudicium 
exclusive reservalum est S. Congregationi Concili. 
Aliunde, cum nemo sanus admillet, posse ‘recur- 
rentem vel, eius loco, Tribunal, S. Congregalionem 
obstringere ad receplas informationes transmit- 
tendas, ut judicialiter exeuterentur, iam liquido 
paiet, vel obiectum seu contentionis materiam deli- 
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Disc. 3, 


et 


cere ad ipsam actionem instituendam ac recipien- 
dam. 

b) Nec circumscripta aclione, eaque reiecta in hac 
parle, ipsa instilui potest, et hinc recipi, ex facto, 
quod insimulatio in decrelo Suspensionis contenta, 
publici iuris hodie facta fuerit, ex quo damnum 
actoris famae obvenerit, prout ipsemet in altero 
libello contendit : « Il can. N. N. è stato non solo 
» presso Ja S. Congregazione del Concilio, ma anche 
» presso la publica opinione, accusato dal suo Ordi- 
» nario di fatti gravi: sulla pubblicità di tali accuse 
» si sono esibite varie dichiarazioni, tra le quali è 
» di fondamentale importanza quella del parroco B;, 
» il quale afferma di avere interposto i suoi buoni 
» uffici per cvilare spiacevoli conseguenze, e che il 
» Vescovo avrebbe acconsentito a  ritirare ogni 
» accusa, se non ne avesse scapitato la sua dignità 
episcopale ». Iamvero, attestationes, quas actor 
commemorat, nil aliud innuunt, quam quod in 
vulgus sparsum fuit, ipsum recurréentem ab Epi- 
scopo suspensum fuisse ob gravia motiva ; at quonam 
auctore id vulgatum, plane reticctur. Et licet in 
vérba parochi B. ïiurari vellet, ac consequenter 
extraiudicialis Episcopi confessio, iuxla actorem, in 
dis inveniri valeret, haud tamen inde actio conten- 
tiosa in iudicio ad damnorum refectionem institui 
posset, a S. Rota videnda. Evicto enim in hypothesi 
quod Episcopus generice insimulasset, etiam extra 
suspensionis decretum, sac. N. N. « di gravi fatti, 
» pei quali aveva dovuto più volte ammonirlo », 
haud valeret ipse ostendere; se ab Ordinario calum- 
niis affectum fuisse (prout facere posse contendit), 
nisi facta in specie cum secutis monitionibus ipsi 
obiicerentur, quod obligationem in Episcopo secum 
ferret: eadem revelandi in iudicio contentioso. At 
nulla lege obstringuntur Episcopi, quinimmo prohi- 
bentur, secreta officii pandere, extraiudiciales infor- 


ÿ 


.matores prodere, documenta sua natura occulta in 


iudicio exhibere (can. 1823, $ 1; 2309, $ 5), eo 
magis cum haec omnia ansam actori praebere debe- 
rent ad delictum in his introspiciendum, Episcopo 
imputabile, quod nemo in iudicio fateri, eoque 
minus ostendere tenetur (can. 1743, $ 
indolis quaestiones, igitur, quae Episcopi officium, 


ceu disciplinae moderatoris, habent necessario con- 


iunctum, non summo iure, sed administrativo vel 
disciplinari tramite agendae sunt ; et in his videndis, 
non Auditores Rotae competentes sunt, qui, iuxta 
verba Card. De Luca : « intra iustitiae commuta- 
» tivae atque legum cancellos habent arbitrium 
» restrictum », sed exclusive SS., Congregationes, 
quae possunt, « utpote- vicarias Papae partes expli- 
» cantes, quandoque pro negotiorum qualitate, rigo- 
» rosos iuris cancellos egredi, atque cum illis legi- 


-» bus vel regulis, quae prudentiales dicuntur, pro- 
-» cedere, ut negotiis finis vel temperamentum-magis 


» opportunum concedatur » 
D::2)) 

_ c) Quaestio, quam ‘hodie actor in Rota instituere 
intendit, alia non est, quoad suum obiectum, ab ea, 
e qua pencs S. Congregationem Concilii ipse fuit 
reiectus : Episcopum nempe inducere ad facta gra- 
via et moniliones ïipsi pandenda, ut inde possit 
eorum falsitatem vel  inexistentiam ostendere: et 
consequenter purgari sive coram S. Congregatione, 
quam penes coeteros de insimulatione edoctos. No- 
vissimus libellus a sac. N. N. $S. Congregationi Con- 
cilii datus, die 21 iunii superioris anni, id clare 
portendit : « se anche questo ricorso venisse res- 
» pinlo, o non venisse comunque preso in conside- 
» razione, dichiara formalmente di adire le vie 
» legali, presentando contro il suo Ordinario, presso 
» i tribunali competenti, querela per calunnia », 
RES revera fecit libello successivi mensis re Cum 


(Relat. Rom. Cur., 


| ’ s 


«Documentation Catho 


1). * Huius: 


igitur, in themate, de quaestionis obiecto iam viderit 
$S. Congregatio Concilii, « partibus iam non licet, 
» cadem de causa, actionem stricte iudicialem insli- 
» tuere », ut in Normis supra citatis praescribitur ; 
et hinc etiam per hoc S. Rota incompetens facta est 
ad propositam aclionem recipiendam ac videndam. 

d) Tandem, cum in tit. I, n. 3, cit. Normarum 
prescribatur, quod « in expostulationibus ad S. Se- 
» dem, si libellus ad S. Rotam delatus est, Decanus 
» cum duobus Auditoribus primis, de quaestionis 
» natura videbunt, utrum res admimistrationis ac 
» disciplinae tramite tractanda sit, an summo iure 
» agendum. Horum primum si accidat, iudicium 
» quaestionis reservatur S. Congregationi cui com- 
» petit », infrascripti Auditores-in declaranda pro- 
pria incompetentia hac in causa, potissime ob eius 
indolem, disciplinari tramite agenda, mandant eius- 
dem acta ad S. Congregationem Concilii remitli, 
cui reservatur, ut quid desuper agendum sit, pro 
sua prudentia videat. Licet vero huiusmodi officium, 
re inteora, Decano cum duobus Auditoribus primis 
demandetur, constituto tamen Turno, ac exceptione 
contra eius competentiam proposita, eidem consc- 
quenter tale munus creditum manet (can. 1610, $ x ; 
can. 1611). 


Quibus omnibus igitur in iure ac in facto consi- 
deratis, infrascripti Auditores decernunt,'S.. Rotam 
incompetentem esse ad causam, de qua supra, viden- 
dam, et ad tramitém n. 3, Ordinis servandi in Con- 
gregationibus, etc., partis alterae, acta quaestionis 
ad S. Congregationem Concilii esse remittenda. 
Quod vero spectat iudiciales expeñsas, iidem Patres 
decernunt, eas inter partes compensatas haberi, 
excepta taxa huius interlocutoriae sententiae ab uno 
sac. N. N. pendenda. 


Romae, in sede Tribunalis S. R. Rofae, die 
30 aprilis 1923. 
Franciscus Parnic£co, Ponens. 
Franciscus SOLIERT. : 
losepnus FLorczax. 
Ex Cancellaria, 7 maïi 1923. 
T. Tanr, Nolarius. 
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Législations étrangères. 


POUR LA MATERNITÉ OUVRIÈRE 


Uñe loi chilienne. 


De la Journée Hs ilie (15-16. 4. 23) : 


Il est, en France, de nombreux établissements 
industriels qui ont /organisé des pouponnières où les 
bébés des ouvrières sont gardés pendant que celles-ci 
travaillent à l’usine. Plusieurs de ces pouponnières 
sont excellemment installées. 

Mais, chez nous, comme dans la orne des pays 
étrangers, le patron n’est pas toujours obligé d’éta- 
blir ces garderies d’enfants (x). 

Or, le Chili vient d'entrer dans une. voie plus 
impérative : une loi récente, en effet, prescrit for: 

mellement l’aménagement de chambres d’allaitement 
dans « toutes Para ateliers et établissements 


@) La loi française. 5 août 1917 décide que « les 
chefs d’établissement occupant plus de 100 femmes («le 
rlus de quinze ans peuvent être mis en demeure d’in- 
taller dans leurs établissements ou à proximité d:4 


chambres d'allaitement ». (Article 54 d du Livre IT du | 
Code du Travail.) (Note de Dee : : 


FR Le 

AT ap et leurs dépendances, de quelque 
mulure qu'ils soient, publics ou privés, même s'ils 
out un caractère de bienfaisance, occupant au moins 
bo femmes de dix-huit ans au moins ». 

Telle est la prescription générale. Examinons-en 
les détails. 

La loi pose, d’abord, en principe, que toute mère, 
{ravaillant dans un établissement industriel ou com- 
mercial, que celui-ci rentre ou non dans une des 
catégories précédemment indiquées, « est autorisée 
à allaiter son enfant durant les heures de travail, 
sans autre formalité que celle d’aviser le chef d’en- 

{reprise avant d'entrer au travail, des heures qu'elle 
aura choisies ». 

Et, précisant, le’ législateur chilien ajoute : « Le 
Lemps ainsi employé ne pourra en aucun cas excéder 
une heure par jour au total, répare en deux 
périodes de 30 minutes chacune, l’une pendant le 
travail du malin, l’autre pendant l'après-midi. Cette 

_ heure est indépendante des repos ordinaires et du 
» repos du milieu de la journée. A défaut d'accord 
> spécial, cètte heure sera placée au milieu de chaque 
_ période de travail. » 

Dans les établissements où des salles spéciales sont 

. mises à Ja disposition des mères, la période d’allai- 
tement peut être réduite de moitié, 

Mais, point particulièrement important, il est for- 
mellement stipulé dans la loi que « le temps ainsi 
employé ne saurait entraîner une réduction de 

. salaire correspondante, quelle que $oit la forme de 
| rémunération du travail ». 

Un règlement d'administration publique fixe d'une 

. façon détaillée le régime qui devra être celui des 
. élablissements occupant au moins une cinquantaine 
de femmes. 

Les élablissements visés, lit-on à l'article 6 de 
ce règlement, devront mettre à la disposition des 
mères une ou plusieurs salles, à l'intérieur des 
locaux affectés au travail et indépendantes, afin 
qu'elles puissent allaiter leurs enfants et les y déposer 
pendant la durée de leur travail. Ces « chambres 
d'allaitement », est-il dit à l'article 7, devront 
tre bien aérées et orientées de manière à jouir 
du maximum d'air et de lumière à toute heure. 

Chaque élablissement doit disposer du nombre de 
chambres d'allaitement nécessaires pour abriter les 

mcnfants de toutes les ouvrières et employées ; en 

“iucun cas, il ne pourrait être reçu plus de 25 enfants 

- par chambre. La surveillance de chaque chambre 

. d'allaitement est confiée à une personne compétente 
qui est chargée du soin des enfants et qui doit 

. avertir les mères de toutes les anomalies qu'elle 
remarquera dans, leurs bébés. Son salaire est à la 
churge des chefs d'entreprises. 

Ainsi done, pendant qu'elles travaillent dans l’éta- 
blissement, les jeunes mères savent que leur enfant 
cst gardé attentivement, Il est inutile d'insister — 
iant la chose est évidente — sur le service qui 
est ainsi rendu aux femmes que la nécessité de 
gagner leur vie oblige à ne point rester à leur foyer. 

_ Quitter son ménage est un mal pour une 
- maman, mais, grâce aux chambres d'allaitement, 
+ ce mal est quelque peu atténué. 

IL ne suffil pas de formuler des prescriptions 
égales, il faut aussi organiser un mode de surveil- 
Ë pour s'assurer que la loi est vraiment res- 
…pectée. Il est utile également d'établir des sanctions. 
Le règlement chilien décide que les inspecteurs 


* de l'Office du travail pourront visiter, chaque fois 
| qu'ils l'estimeront utile, les fabri et ateliers oecu- 
nant des femmes, et ils aviseromt directeur de l'Of- 
| du travail des infractions qu'ils auront constatées. 
_ Le chef de l'entreprise, mis en cause, a quinze 
urs enter ses ï si 

d Lo nb Ch à 
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celles-ci sont cslimées non recevables, il a un délai . 
très court pour se mettre en règle, sous peine 
d’amendes plus ou moins fortes. 

Les sanctions prévues par la loi vont très Join: 
celle-ci, en effet, , décide que si, les délais étant 
épuisés, un industriel s’est obstinément tefusé à 
faire l'aménagement prescrit d'une chambre d’allai- 
tement, les autorités publiques pourront décider la 
fermeture de la fabrique. 

Quand ils s’y mettent, les Chiliens, on le. voit, 
tapent fort. Souhaitons qu'ils frappent toujours juste. 

# Max Turmanx, 


Professeur à l'Universilé de Fribourg 
et à l'Ecole Polytechnique Fédérale. 


—————————."" ————@————— — 
Textes administratifs. 


CORRESPONDANCES TÉLAUTOGRAPRIQUES 


L 
Organisation -à titre d’essal. ë 
DÉCRET DU 24 AVRIL 1923 U) p 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Vu l'art. 2 de la loi du 21 mars 1878 ; 
Vu la loi du 29 juill. 1913 ; 
Sur la proposilion du ministre des Travaux publics et 
du ministre des Finances, 
Décnère : 


AkT. 1%, — Il est créé, à titre d'essai, pour la träns- 
mission électrique de toutes les sortes d’écritures, des 
signes sténographiques, des figures idéographiques ou géo- 
métriques, ainsi que des, dessins au trait, un service public 
de correspondances qui porteront l'appellation de « mes- 
sages télautographiques ». Ce service sera organisé entre 
localités désignées par le sous-secrétaire d'Etat des postes 
et des télégraphes. 

ART. 2. — Les messages télautographiques pourront être 
déposés dans tous les bureaux télégraphiques des villes où 
fonctionnera lle service dont il s'agit. 

Des formules spéciales seront mises dans ces bureaux 
à la disposition du public. Chaque formule comportera 
un emplacement de 135 millimètres sur g5 millimètres, 
divisé en deux cases égales. 

Les messages télautographiques devront être obligatoi- 
rement écrits ou tracés dans cet emplacement. 

AnT., 3. — La ïransmission des messages télautogra- 
phiques sera effectuée de buit heures à vingt et une heures 
et pendant les jours ouvrables seulement. y 

Ces messages seront remis à domicile dans les mêmes 
conditions et par les mêmes moyens que les télégrammes: … j 

AnT, 4. — La taxe applicable auxdites correspondances # 
est fixée comme suit: , 

Message télautographique occupant une seule case de 
la formule spéciale décrite au troisième paragraphe de 
l'article 2, 10 francs. 

Message télautographique occupant entièrement ou en . 
partie les deux cases de ladite formule, 20 francs. : 

Les communications destinées à être publiées dans la 
presse bénéficieront d'une réduction de 6o % sur le 
tarif ci-dessus. 

AnT, 5. — Le ministre des Travaux publies et le 
ministre des Finances sont chargés de l'application du 
présent décret, qui sera publié au Journal OfJiciel et au to 
Bulletin des lois. + . 

La date d'application des dispositions ci-dessus sera fixée 
par arrêté du sous-secrétaire £ “es des postes et des télé 
graphes. 

Fait à Paris, le 24 avril 1923. 

A. Mirernanp. 


Par le Président de la République : "+ 


" 


Le ministre des Travaux publics, . PS 
Yves Le Tnocquen. s 
Le ministre des Finances, 34. 
Cu. pe Lasrerimue. 2: 
(x) « Décret organisant à titre d'essai un service publie : | 
de cor télautographiques. » Ar ; 
CR \ 
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se) 


é arrété municipal les interdisant toutes, La nécessité de 


-processions religieuses, le juge de paik de Langeais, par 


-de concilier les pouvoirs de police qu'il tient de l'art. 97 


= circulation ne peut être retenu en présence des circon-. 
+ stances de lieu dans lesquelles se déroulent les proces- 


entachés d’illégalité ; 


+ le juge de paix de Langeais, 


__ cession le 17 juin 1922, a sursis à statuer jusqu’à ce que 
le Conseil d'Etat se soit prononcé sur la légalité des 
- arrêtés municipaux ; 


_monies,. 


Jurisprudence. 
RD DRE ES AE + 


PROCESSIONS 


. Maintenir l’ordre public ne justifie pas la prohibition 
dés cérémonies religieuses consacrées par les traditions 
locales. Illégalité. 


. CONSEIL D'ÉTAT (Content'eux). 


Présidence de M. J. Romrœu. 
(Séance du 18 mai 1923.) 


Le Conses Dp'Erar, statuant au Contentieux, 

Vu la requête présentée pour l'abbé Groussin, curé 
de Langeais (Indre-et-Loire), ladite requête enregistrée au 
secrétariat du Contentieux, du Conseil d'Etat, le 16 août 
1922, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil, 

Attendu que, statuant sur le procès-verbal dressé contre |! 
le requérant par les gardes champêtres de Langeais, le 
17 juin 1922, pour avoir contrevenu aux prescriptions de 
deux arrêtés du maire de cette commune interdisant les 


jugement en date du 3 août r922, à sursis à statuer sur 
le fond jusqu’à ce que le Conseil d'Etat se soit prononcé 
sur la légalité de cet arrêté ; que le fait révélé contre 
le requérant consiste dans l’organisation d’une procession, 
à laquelle il a pris part, malgré l'interdiction formelle 
édictée par le maire dans deux arrêtés, en date du 30 avril 
1920 ; que ces arrêtés, qui prohibent toutes les processions 
et manifestations extérieures du culte à l'exception seu- 
lement des cérémonies relatives aux inhumations, ne 
tiennent pas compte de l'obligation qui s'impose au maire 


de la loi du 5 avr. 1884 et de l'art. 27 de la bi du 
g déc. 1905 en matière de manifestations extérieures du 
culte, avec le principe de -la liberté des cultes, garantie 
_ par l'art. 1èr de cette dernière loi ; que le motif tiré 
par le maire de l'intérêt du maintien de l’ordre et de la 


sions ; que ces cérémonies sont traditionnelles dans la com- 
mune ; qu’enfin l'arrêté du maire n'autorise même pas 
le port du viatique ; 

Dire que les arrêtés municipaux du 30 avr. S%0 sont 

Vu le jugement du juge de paix de Langeais en date 
du 3 août 1922, et les arrêtés du maire de Langeais en 
date du 30 avr. 1920 ; à 

Vu les observations présentées par le ministre de l'Inté: 
rieur (1) en réponse à la communication qui lui a été 
donnée du dossier, lesdites observations enrègistrées comme 
ci-dessus le 12 janv. 1923, et dans lesquelles le ministre 
déclare s'en remettre à la sagesse du Conseil d'Etat quant 
à la solution à intervenir ; 

Vu le mémoire en réplique présenté pour l'abbé Groussin, 
ledit mémoire enregistré le x19 janv. 1923, ‘en tendant 
aux mêmes fins que la requête ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 
Vu les lois des 7-14 oct. 1790 et 24 mai 1872; 

Vu la loi du 5 avr. 1884 ; ; < 

Vu la loi du 9 déc. 1905 ; | 

Oui M. BmET, auditeur, en son rapport ; 

-« Oui M. MAZERAT, maître des Requêtes, commissaire du 
Gouvernement, en ses conclusions ; 

» Considérant que, par jugement en date du 3 août 1922, 
saisi d’un procès-verbal de 
contravention dressé contre l'abbé Groussin, desservant de 
Langeais, pour avoir contrevenu aux dispositions de deux 
arrêtés du maire du 30 avr. 1920 en organisant une pro- 


Considérant que, s’il appartient au maire, en vertu des 
dispositions combinées des art. 97 de la loi du 5 avr. 
1884 et 27 de la loi du 9 déc. 1905, de régler les céré- 
processions et manifestations religieuses exté- 
rieures, il doit, dans l’accomplissement de sa mission, se 
conformer à l'art 1” de cette dernière loi, qui garantit 
le libre exercice des cultes sous-les seules restrictions 


‘ dispositions des 
27 de la loi du 9 déc. 


. du préjudice que leur cause l'atteinte portée. “au 


êt de lo ordre publie, - por 
atteinte à aux tiens locales que que l° mesure ee 
saire au maintien de l'ordre ; 


contestée, le maire de Langeais a interdit toutes les races 
sions religieuses sur le territoire de ladite communes. 
qu'aucun motif tiré de la nécessité de maintenir. lots 


morts et celles qui sont consacrées par les. 
habitudes et les traditions locales ; que l'interdiction pro-. 
noncée par le maire, en raison de la généralité dés 
termes dans lesquels elle est conçue, vise notamment ces. 
cérémonies ; et que, dès lors, le requérant est fondé à 
soutenir que les arrêtés dont s’agit sont contraires aux. 
art. 97 de la loi du 5 avr. 1884 et. 
1905. ; . 
Décmne : t 
127, 


ART. — Il est déclaré que les arrêtés du maire 
de Langeais en date du 30 avr. 1920 sont entachés d'illé-. 


‘galité. 


ART. 2. — Expédition de la présente décision sera 
transmise au ministre de l'Intérieur. 

[Décision inédite ; Re particulière de la 
Documentation Cathotique.] 


SONNERIES DE CLOCHES 


- Tribunal de Paix de Céret, 


(Audience du 18 avril 1993). 


Sonneries exécutées par ordre d’un maire pour un enfer- 
rement ‘Civil. Demande en dommages-intérêts par le 
curé. — 1° Qualité du curé pour agir, le ministre du 
culte et les fidèles ayant un droit privatif et exclusif sur. 
Védinée cultuel et son mobilier (art. 5 L. 2 janv. 1907). 

Compétence du-tribunal de paix : faire sonner les 
cloches en l’absence d’un arrêté municipal est un acte 
personnel et non administratif, — 3° Usage de sonner 

. pour les enterrements civils établi depuis déc. 1906. 
Usages antérieurs à la L. 9 déc. 1905 seuls admis par 
l'art.-51 D. 16 mars 1996. — Condamnation du maire. 


Nous, Juce DE Paix, 

: Sur Fercpton résultant ‘du défaut de qualité du-deman< 
eur : ÿ 
Aliendu qu'il est reconnu par les parties qu'il n ’existe, 

dans la commune du Boulou, ni association cultuelle régie 

par la loi du 9 déc. 1905 sur la Séparation de l'Eglise 
et de l'Etat, ni association formée en vertu de la loi 
du 17 juill. 19071, relative au contrat d'association ; 

Que, les déclarations prescrites par l'art. 25 de la 
loi du 9 déc. 1905 n'ayant pas été faites, les fidèles et 
le ministre du culte ne jouissent pas des droits accordés 
par ce texte ; 

Que, par suite, l'exercice du culte catholique est régi 
par l'art. 5 $ re de la loi du 2 janv. 1907, ainsi conçu: 
« À défaut d'associations cultuelles, les édifices affectés À 
l'exercice du culte, ainsi que les meubles les garnissant, 


re 


continueront, sauf désaffectation dans les cas prévus par. 


la loi du 9 déc. 1905,/à être laissés à la disposition des 
fidèles et des ministres du culte pour Ja pratique de leur 
religion » ; 

Attendu qu'il résulte de ce texte que le ministre du 
culte et les fidèles, à la disposition desquels ont été mis 
l'édifice et le mobilier du culte, ont un droit Priree et 
exclusif sur cet édifice et son mobilier ; | 

Que les cloches de l'église font partie de l'édifice: et 
doivent servir uniquement au culte, sauf les cas, .limita- 
tivement prévus par la loi, où elles doivent sonner: dans 
l'intérêt public ; :: 

Attendu que le droit Spécial. d'occupation et d'usage 
ainsi créé par, l'art, 5 $ 1° de la loi du 2 janv: 1907 
confère au ministré du culte et aux fidèles titulaires de 
ce droit la faculté d'exiger, lé cas échéant, la réparation 


possession de fait, reconnue ue autorisée, par suite ga 
par-la loi; ‘ 
= Que dès lors l'action en! dommages “intérêts de 
Salvadou est recevable ; ire 
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Allendu que, pour décliner notre compétence ralione 
4 rice, soutient que, tout en reconnaissant 
qu'il n'existe au Boulou aucun règlement municipal sur 
les sonneries deb cloches de l'église, il a, en faisant 
sonner les choches le 15 février dernier pour un enter- 
réement civil, accompli un acle de sa fonction de maire, 
et par suite un acte administratif, à l'occasion duquel 
il no peut être valablement actionné en son nom per- 
sonnel devant les tribunaux judiciaires ; 

Attendu que si, en vertu du principe de la séparation 
des pouvoirs, les tribunaux de l'ordre judiciaire sont 
incompétents pour connaître des actions en dommages- 
intérêts formées contre des fonctionnaires à raison de 
faits de fonctions, il en est autrement lorsque les faits 
reprochés aux fonctionnaires sont des faits personnels, 

= c'està-dire des faits ne se rapportant pas à un objet 
d'administration et ne rentrant pas dans leurs attribu- 
tions, de telle sorte que ces faits constituent non un 
acte de fonctions, mais une simple voie de fait ou tout 
au moins un acte personnel ; 

Que c'est par opplication de ces principes qu'une juris- 
prudence constante décide que l'acte administratif n'est 
pas l'acte que le fonctionnaire fait mais celui qu'il a fonc- 
tion de faire, celui que la loi ou les règlements l'aulo- 
risent à faire ; 

Attendu, à cet égard, qu'il résulte de la jurisprudence 
du tribunal des conflits que lorsque l'acte reproché au 
fonctionnaire est étranger à ses fonctions ou à ses attri- 
butions, l'action doit être soumise aux tribunaux judi- 
ciaires ; 

Attendu que, en faisant sonner les cloches de l'église 
pour l'enterrement civil du 15 février dernier; alors qu'il 
n'existe au Boulou aucun arrêté municipal” réglementant 
lés sonneries de ces cloches, Bousquet n'a pas accompli 
un acte administratif ; 

Que ce fait est absolument étranger à ses fonctions de 
muire et aux attributions que la loi et les règlements 
lui confèrent en cetle qualité; quil a,.au contraire, 
enfreint la loi du g déc, 190b, arf. 27, le règlement 
d'administration publique du 16 mars r906, art. dr et 52, 
et la cireulaire de Monsieur le ministre des Cultes du 
21 janv. 190%, aux termes de laquelle « les sonneries 
civiles ne sont admissibles que dans les cas déterminés 
par l'art, x du déeret du 16 mers 1906. Les sonneries 
pour baptômes, mariages, enterrements civils, ne rentrent 
dans aucun de ces cas »; 

Que, dès lors, nous sommes pleinement compétents pour 
connaître de la demande de l'abbé Salvadou ; 

Au fond : 

Attendu que l'art, 27 $ 3 de la loi du 9 déc, sd 
dispose que le lement d'adrainistration publique prévu 

même ‘loi déterminera les conditions 
les sonneries civiles pourront 


Atiendu, il est vrai, que Bousquet s 
le droit d'effectuer ces sonneries de l'art. 51 précité, qui 

voit que ces sonneries t étre uées 
circonstances où cet a | ést autorisé par les usages 
‘appui et 
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monies de cette nature (Tribunal des conflits, 219 janv. 
1916 : Annales des Justices de pair, 1916, p. 4oo) ; 

Altendu qu'il est ainsi établi que c'est indèment que 
Bousquet a, le 15 févr. dernier, fait sonner les cloches 
de l'église du Boulou pour un enterrement civil ; quil 
a de ce fait çausé à l'abbé Salvadou un préjudice tout 
au moins moral dont il lui doit réparation ; 

Que la somme dé un franc, réclamée de ce chef 4 
titre de dommages-intérêts, est des plus minimes et qu'il 
y a lieu de l'allouer ; 

Sur l'intervention du sieur Goss: 

Allendu que, par exploit du 20 mars dernier, de Devèze, 
huissier à Céret, Goss est intervenu dans la présente 
instance ; qu'il y a lieu le Jui donner acte de son 
intervention ; 

Que dans” cgt exploit Goss déclare agir en sg qualité 
de président de la Section du canton de Céret de la 
Ligue. pour la défense des droits de l'homme et du 
citoyen ; 

Que sur l'audience il a, modifiant cette qualification, 
déclaré agir en son nom personnel comme non ‘catho: 
lique ; que les parties ont déclaré ne pas s'opposer à "cé 
changement de qualité et qu'il y a lieu de leur «en 
donnér acte ; 

Altendu que Goss ne justifie d'aucun intérêt dans “a 
contestation et n'a aucune qualité pour intervenir dans 
la cause ; qu'il y a donc lieu de le déclarer non rece- 
vable dans son intervention, en en laissant des frais 
à sa charge ; 

Par ces motifs : 

Jugeant contradietoirement et en dernier ressort, décla- 
rons l'abbé Salvadou recevable dans sa demande ; noûs 
déclarons compétent pour en connaître ; 

Condamnons Bousquet à lui payer la somme de un 
franc à titre de dommages-intérêts pour le préjudice qu'il 
lui a occasionné en faisant sonner les A ph de l’église 
du Boulou pour l'enterrement civil du 15 févr.. 1928; 

Donnons acte à Goss de son intervention dans Ja 
présente instance, dans laquelle ïl déclare agie en son 
nom personnel, comme non catholique ; le déclarons non 
recevable dans son intervention et le condamnons auxfrais 
de cette intervention ; 

Condamnons Bousquet aux dépens (x). 


© ——— hp  —— ———— — ————— 
REPONSES MINISTÉRIELLES PRATIQUES 


Droit des pauvres 
et taxe sur les spectacles 


Spectacles organisés par des caisses des écoles en favenr 
des élèves des établissements publics et privés. 1° Non: 
assujettissement à la tgxe prévue par L. 25 juin 1920. 
— ?* Droit des pauvres, aucune exemption légalement 
établie. Exonération totale ou partielle possible par les 
bureaux de bienfaisance. ; 


x83S0. — M. Ferdinand Buisson, député, dernande à M. le 
ministre de l'Intérieur si une caisse des écoles ayant orga- 
nisé une fêle, une souscription et divers moyens de faire 
appel au dévouement de lous en faveur des enfanls pauwres 
de toules les écoles publiques et privées, es lenue de subir 
les prélèvements du droil des pauvres sur le produit des 
receltés ainsi réalisées au pro/it de l'œuvre scolaire dont 
elle est légalement chargée. (Question du 20 juin 1923.) 
RéPoxse. — Les caisses des écoles, constituées en vertu 
de la loi du 10 avril 1867 et autorisées par arrêté préfec- 
toral, bénéficient de l'exemption de la taxe d'Etat sur Îles 
les donnés à leur 2e en verlu des dispositions 
l'article 95 de Ja loi 25 juin 10 (2). 
Mais elies doivent, en principe subir le prélèvement du 
droit des pauvres. L'application de_ce droit ne comporte, 
eu eflet, 1 1 aucune exemption. Toutefois, les con- 
seils d'administration des bureaux de bienfaisance peurent 


accorder aux caisses des écoles telle exonération qu'ils 
ji t utile, (J, O., Déb. parl., 4 8. 25, Ch.,-p. 6470, 
Le) 

Texte publié par le Bulletin paroissial du Boulou 


(mal 
(2) 


1928). 
@. %. C: L 4, p- 22 
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: Mille ans de tradition française 
chez les chrétiens du Levant 


M. le pasteur Enouarp Souuier, député de Paris, 
écrit dans France et Monde (20. 3. 23): 


Pour une nation vivace et industrieuse, il y a 
deux formes d’expansion : l'expansion géographique 
sur un territoire, qui ‘s'étend au long de l’histoire ; 
puis la clientèle, c’est-à-dire des gens de plus en 
plus nombreux qui consomment les productions 
diverses, augmentées en espèces et en quantité, 
que peut fournir cette nation. 

Je me demande si la France n’est pas le seul pays 
qui ait trouvé une autre forme, plus idéale, plus 
désintéressée, unique, d’assurer son expansion dans 
le monde. 

Tout d’abord, j'aperçois là-bas, de l’autre côté de 
l'Atlantique, les Canadiens, qui, d’usages et de men- 
talité, restent français et qui ne le restent pas à 
moitié. Ils sont de notre race ; ils sont de chez 
nous ; ils ont encore l’accent de leur ancien ter- 
roir. Il y a deux ans et demi, ja me suis entendu 
reprocher par certains d'entre eux de n'être pas 
venu personnellement à leur secours sous le roi 
Louis XV, tant ils vivent encore dans un passé qui 
lcur est présent. 

Puis, il y a, à l’autre bout de la Méditerranée, 

-. des gens qui ne sont pas de notre race, qui n’ont, 
au point de vue de l’origine, rien de commun avec 
nous, et qui nous sont profondément attachés, inti- 
mement unis. Onésime Reclus attestait que, dès les 
siècles passés, la Syrie était pour la France « une 
colonie sans drapeau » ; Bonaparte appelait les Liba- 
nais des « Français de temps immémorial ». 


Mille ans de relations historiques. 


« À ce millénaire, il y eut une préface. » 


Comment cela s'est-il fait? Ce fut l’œuvre de 

. mille ans. Et, à ce millénaire, il y eut une pré- 
face. C'est de l'Orient, en effet, c'est de l’Ionie, 

_ c'est-à-dire de ce que nous appelons aujourd’hui 
. l'Asie Mineure, que sont venus, dit l’histoire pri- 
 mitive, les fondateurs de Marseille (600 av. J.-C.). 
_ Plus tard, les Syriens venaient, dans toute la Médi- 
_ terranée, sur les côtes des Gaules, commercer eux 
aussi. Et, d’autre part, en 278 avant notre ère, c'est 


- des Gaulois qui, à travers le continent européen, : 


ont été peupler la Galatie, qui porte dans l’histoire 
ancienne notre nom d'alors. 

Puis, aux temps chrétiens, dès le n° siècle, des 
disciples de saint Polycarpe, de Smyrne, sont venus 


_ ‘remonter notre wallée du Rhône, établir des églises 


chrétiennes à Marseille, à Vienne, à Lyon, puis 
ailleurs. Et, par contre, également dès le début de 
* l’histoire chrétienne, dès que Constantin (306-337) 
et sa mère Hélène eurent mis à jour et inventorié 


= les souvenirs chrétiens primitifs et les lieux sacrés, 


; 


Sainte. 


de chez nous ont été là-bas des pèlerins en nombre. 
Nous avons des documents. En 333, un pèlerin de 
Bordeaux, dont nous ne savons pas le nom, a laissé 
un itinéraire, le premier guide du voyageur en Terre 


« LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


x siècles, les Bédouins pillaient les 


4" POP 
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Plus tard — je ne prends que les exemples les M 
lus saillants — à la fin du 1v° siècle, il y a «eu 


Sylvie, une gauloise d'Aquitaine, qui a laissé l’iti- 
néraire le plus intéressant, et, au vif siècle, un 
évêque, Arculfe. Les pèlerins rapportaient de là-bas 
reliques et beaux récits. Donc, échanges dans les … 
temps anciens, échanges dans les premiers temps 
du christianisme. D 


Les conquêtes arabes. 
Entente de Charlemagne avec Häroûn-ar-Racbid. 


Pourquoi, cette préface mise à part, disons-nous 
qu’il y a un millénaire que nos rapports sont intimes 
avec les. chrétiens d'Orient? Pour trois faits qui 
donnent à ces rapports, à une même époque, des 
origines précises. Mahomet a vécu au début du 
vu’ siècle (580-632). C'est quelque temps après que 
les Arabes ont conquis ce que nous appelons, nous 
Français, non pas le « Proche-Orient », mais 
l'Orient tout court, c’est-à-dire les rives orientales 
de la Méditerranée, le bassin. de l’Euphrate et du 
Tigre, puis.les pays du vieil empire d'Alexandre 
jusqu’à l’Indus. Les Arabes ont pris ces contrées 
peu à ‘peu, remontant du Sud, s’emparant de l'Asie 
antérieure, puis, de l'Afrique septentrionale, et 
venant jusqu'en Espagne, jusqu’à Poitiers, où 
Charles Martel mit, par là, un point final (10 octobre 
FOD 

D'autre. part, c’est également au moment où allait 
naître le millénaire qui nous intéresse que les Abba- 
sides, dynastie des califes musulmans successeurs 
des Omayyades, se montrent des califes persécuteurs. 
Jusque-là, en Orient, en Syrie, où ïils étaient en 
majorité, les chrétiens, se réfugiant dans les mon- 
tagnes, continuant leur vie de nation et de religion, 
avaient maintenu leur. existence et leur indépen- 
dance. Les Abbasides ont été des massacreurs, y 
compris le célèbre Hâroûn-ar-Rachîd, des Mille el 
Une Nuits, dont nous perceyons l'intolérance : reli- 
gieuse jusque dans ces contes des Mille et Une 
Nuils : rappelons-nous comment y sont traités les 
sectateurs de la « religion du Feu », et qu'il y 
est présenté, malgré sa coquetterie de bonhomie, 
comme un homme sanguinaire. Häroûn-ar-Rachîd 
(786-809) n’a cependant pas été le plus cruel, le 
plus fanatique ; il sera dépassé par ün .calife de Ja 
dynastie fatimite, Hâkim (996-1020), qui, outre sa 
persécution contre les personnes, a démoli pierre 


.à pierre l’église qui avait été construite sur lo  : 


Saint Sépulcre. Et, d'autre part, en ces vi et, 
monastères €t 
les églises. GAS Ex 
Voilà le second fait ; et voici le troisiéme : avant 
le commencement de ces 1000 ans, Pépin (951-. 
758) et Charlemagne (768-814), qui avaient les 
Omayyades comme voisins, restés redoutables, en 
Espagne, et que venait émouvoir de Syrie la plainte 
chrétienne, avaient noué des rapports avec les chré- 
tiens d'Orient et avaient moralement prêté leur 
concours aux Abbasides, califes à Bagdad, à Hâroûn- 
ar-Rachîd lui-même. L'occasion et les motifs : com- 
battre à la fois l’Empire grec schismatique de 
Constantinople, et la précédente dynastie arabe, qui 
s’attardait en Espagne, d’où elle menaçait en même 
temps les Carolingiens militairement et les Abba- 
sides religicusement. Des relations se sont tout matu- 
rellement établies. Le patriarche de Jérusalem, à 
remment au su du calife de,B a en) 


Res - 
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clés ce Pat à Charlemagné, et le calife 
lui-même, Häroûün-ar-Rachîd, a envoyé à Charle- 
pue une horloge sonnante, un singe et un élé- 
phant. 

Est-ce que, à ce moment-là, les relations se sont 
bornées à ces rapports superficiels et protocolaires ? 
Nullement, et c'est pour cela qu'elles commencent 
véritablement l'époque qui nous importe. Charle- 
magne a frappé ses sujets d’une taxe pour la Terre 
Sainte et il a obtenu en Palestine des concessions, 
qui lui ont permis d'y construire des églises, des 
couvents et des hospices. Il a acquis douze domaines 
autour de Jérusalem, dont les revenus ont servi à 
l'entretien de ces fondations. La protection de la 
paix, de la justice, de la liberté en Orient, la 
protection des chrétiens est ainsi passée de l'Empire 
2 de Constantinople à la France. L’entente de 
‘empereur franc avec le calife a amené, d’une façon 
générale, une période de tolérance et de respect 


mutuel qu'essayeront plus tard, nous le verrons, de : 


rétablir «et les Croisés et François Ie, Les pèleri- 
nâges devinrent plus fréquents et groupèrent plus 
de monde. L'un d'eux comprit 12 000 ‘pèlerins. Si 
nous parlons de 1000 ans, c'est donc parce que 
vraiment ici commence, dans les rapports entre la 
France et l'Orient méditerranéen, une ère nouvelle. 


Les conquêles et les perséculions lurques. 
Les Croisades : importance et persistance de leur influence. 


Les choses établies par Charlemagne n'ont pas 
duré longtemps car, dès le xr* siècle, les Turcs Seld- 
joûcides se sont emparés de ces pays d'Orient : Jéru- 
salem, Damas, Antioche, Smyrne... ; et c'est alors 
non seulement qu'a commencé l'intolérance orga- 
nisée et suivie et que s'est généralisé le massacre 

. pour longtemps, mais même que les Turcs ont 
pourchassé les chrétiens jusque dans les montagnes 
tutélaires. Dans leur progression torrentielle, ils ont 


détruit tout ce qu'ils trouvaient sur leur chemin, 


car si le Turc parfois construit des forteresses, plus 
souvent «il laisse tomber en ruines ce qu'il a con- 
struit une fois par hasard ou par nécessité et ce qui 
l'a été par des maîtres antérieurs ou les races d’à 
côté. * ‘ 

Les Tures Seldjoûcides ont donc créé un état de 
choses tout nouveau, infiniment redoutable à tous 
les chrétiens : ceux d'Orient, qui n'échappaient plus 
aux persécutions et aux massacres, ceux d'Occident, 
qui durent interrompre les pèlérinages. De ce deuil 
de la Terre Sainte est né ce mouvement extraor- 
dinaire des Croisades, réplique des chrétiens, avant 
tout des Français, aux Tures. Le pape français 
Urbain Il vint au Concile de Clermont prêcher la 
première croisade (mars 1095) et l'on partit. 

Je ne saurais renouveler ce poème, dont le chant 
central montrerait l'établissement des quatre Etats 
_féodaux : le comté d'Edesse (Ourfa), contigu à Ja 
Grande Arménie, avec les deux rives de l'Euphrate ; 
la principauté d'Antioche, avec la Cilicie ou Petite 
Arménie ; le comté de Tripoli et le royaume de Jéru- 
salem, Je me bornerai à souli quelques traits. 
Tout d'abord, en Cilicie, les isés rencontrèrent 
déjà les Arméniens, et Baudouin se fit aider par les 
Arméniens dans ses luttes contre les Musulmans, 
pour fonder sur l'Euphrate cette principauté d'Edesse, 

“tion oriental des futurs Etats francs. Déjà, entre 
Tripoli et Beyrouth, les Croisés trouvèrent les Maro- 
nites, et Raymond de Toulouse se fit aider par eux 
contre les Musulmans, dans le siège de Tripoli. 

Un autre point mérite l'attention. Quand nous 
parlons Le rage des isades, il nous Em 
que, en Orient, elles furent un orage passager. Elles 
au vrai, siècles d'installation féconde. 
des révélations que réserve au voyageur 
CE VS . 
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l'Orient, est l'emprise extraordinaire et profondé- 
ment française Jaissée 
ays-là. 2 dit qe ont laissé quelques traces dans 
es races du pays. Je sais qu'ils ont laissé de grand 
traces dans , s: ag tn 
la côte, soit sur la montagne, les’ historiens. 
retrouvent des forteresses et des églises en quanilité ; 
ils observent: et c’est bien la pierre des Croisés, 
taillée avec le ciscau qui va en diagonale, et c'est 
bien les escaliers des Croisés qui s’enfoncent sans 
fin, tout droits, ayant à la fois le sens de la faci: 
lité et le sens de la solennité. Ces châteaux gardent 
encore leur silhouette, et, même quand ils ont été 
démolis, ils avaient laissé une si vive impression 
qu'on les a reconstruits avec la même tournure, 
comme par exemple à Tripoli de Syrie. C’est là que 
se trouve le château donné pour cadre à sa Prin- 
cesse Lointaine par Edmond Roland. Je me suis 
laissé dire par letsavant Père Lagrange, avec lequel 
je visitai la ville et qui scrutait toutes les assises 
du fort, qu'il n’y avait plus à une pierre du temps 
des Croisés, mais le château a conservé la silhouette 
qu'il leur devait. Il a toujours l'apparence du chà- 
teau de Raymond de Toulouse. 

Les croisades ont donc fortifié le lien profond 
entre l'Orient et l'Occident, entre la France et la 
Syrie, et l’ont rendu définitif. Mais, si le résultat 
des croisades n’a jamais été détruit et malgré cette 
forte emprise, qui demeure, sur la Terre Sainte, les 
Croisés ont dû s’en aller l’un après l’autre. L'adieu 
de Richard Cœur de Lion, que prononcent assu- 
rément, aussi, bien des cœurs français, retentit dans 
notre souvenir: « Très sainte terre, je vous recom- 
mande aux soins du Tout-Puissant! », et nous ne 
pouvons oublier que. saint Louis, après avoir été en 
Egypte et en Syrie, est mort croisé, mais même 
plus en Terre Sainte. 


Relations économiques par Marseille. 


Alliance de François T* avec les Turcs, et Capitulations." 


Les rapports commerciaux et économiques n'en 


ont pas moins continué. Ce n'est pas pour rien que. 
au musée de Marscille, dans le palais Longchamp, 
se font face les deux fresques de Puvis de Cha- 
vannes : Marseille, porte de l'Orient, et Marseille 
fondée par les Phocéens. Marseille est, depuis plus 


de deux mille cinq eënts ans, la porte perma-* 


nente de l'Orient et l'est demeurée au xrv° siècle. Les 
transactions n'ont pas cessé : « N'y”avait en la mer 
d'Orient mât revêtu sinon des fleurs de lys », dit 
Chastellain ; et nous rappellerons l'exemple fameux, 
qui est la démonstration de cetle continuité. 

Nous ne raconterons jamais trop souvent l'his- 
toire de Jacques Cœur, de Bourges, l’argentier de 
Charles VII. Jacques Cœur a beaucoup voyagé et 
fait voyager en Orient. Jacques Cœur est un véri- 
table Sindbad-le-Marin, et quiconque a visité à 
Bourges son palais, a vu non seulement une orne- 
mentation qui s'inspire de la navigation, mais des, 
sculptures détaillées, fines, réalistes, qui s'inspirent 
des animaux extraordinaires et des arbres extrava- 
gants que Jacques Cœur avait pu découvrir dans ses 
voyages orientaux, Ù 
relations économiques ne persistent pas 


nécessité européenne dont nous reparlerons plus loin 


fait que François Ie", s'adressant en un autre point. 


de l'Orient, à Constantinople même, s'allie avec les 
Turcs, en signant les premières Capitulations. Il ne 
se serait jamais allié avec les Tures sans signer 
des Capitulations, ces Capitulations qui sont les 
conditions mêmes de la vig en Orient pour celui 


qui n'est pas musulman ; car le code pénal comme | 


le code civil, comme tous les codes musulmans, 


par les Croisés dans ces 


seules. 
Les accords politiques doitènt être rétablis.» Une” 
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’aspect du pays, car, soit le long de 
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diatement tirées, c’est-à-dire qui ne sont pas respi- 
rables, si nous pouvons dire, pour nous, qui ne nous 
__ sont pas applicables sans heurter notre mentalité et 
_ sans gravement léser la conception que nous avons 
_ de la justice (1). Quant aux intérêts matériels des 
__ Français, ils n'auraient eu aucune garantie, aucune 

- sécurité sans ces Capitulations. FN fallait aux Fran- 
çais, pour pouvoir vivre en terre d’Islam, des garan- 
ties qui missent à leur portée la vie dans ces pays. 
C'est ainsi seulement que François Ie a pu nouer 
‘celte alliance. 


La campagne d'Égypte de Bonaparte. 
La Délivrance ‘de la. Grèce. 
Napoléon TIT au secours des chrétiens d'Orient. 


Napoléon Bonaparte (1799) — dans une visée que 
n’a pas couronné le succès, dont la réalisation était 
sans doute insuffisamment mise au point et à la 
réussite de laquelle n'étaient pas employés des 
moyens suffisants, mais où il y avait du juste, — 
s’est avancé au-devant des armées turques pour 
empêcher leur passage en Egypte ; il s'empara d'’Al- 
Arich, entra à Gaza, emporta Jaffa d'assaut, arriva 

* devant Acre pour en faire le siège et ne put s’en 
emparer. La résistance des murailles d’Acre, dont ne 
vint pas à bout l'artillerie de Campagne, confirme 
ce que nous écrivions plus haut sur les citadelles 
construites par les Croisés, si solidement établies 

par eux et adhérant à celte terre de telle façon que 
les siècles ne pourraient les en séparer, que même 

_ les canons y seraient impuissants. Malgré la victoire 

. du Mont-Thabor, il fallut se retirer. 

Comment passerions-nous sous silence l'émotion 
généreuse et, l’extraordinaire élan qu’a suscités dans 

* tout l'Occident la délivrance de la Grèce, insurgée 

contre les Turcs dès 1821, secourue par les puis- 
sances (France, Angleterre, Russie); qu'unit cette 
juste cayse dès 1827, affranchie sous la garantie 
des trois puissances qui l'avaient sauvée, le 4 sep- 
tembre 1829 ! Les chants de Victor Hugo, les pcin- 


tures d’'Eugène Delacroix ont alors exprimé le sen- 


timent français. Nos grands-pères ont tous vibré 
à cet exploit nécessaire, au magnifique accomplis- 
sement de ce devoir. De cette délivrance sont 
sorlis peu à peu, par un développement logique — 
car la justice aussi a sa force acquise, — tous les 
affranchissements des peuples de la péninsule des 
Balkans et des autres parties de l’Empire turc. 

À son tour, et fidèle aux traditions de son oncle, 
aux traditions de toute notre histoire, Napoléon III 
_ a envoyé ses troupes au secours des chrétiens du 

Liban et de Damas massacrés, deyant les Turcs 
‘immobiles et obstinés à ne voir là que matière 
_ à police intérieure, par les Druses, c’est-à-dire par 
une secte dont la religion est un mélange d’isla- 
misme et de vieux paganisme, mélange très curieux 
qu'il nous est bien difficile de connaître en détail. 


Sauvegarde du patrimoine religieux et moral de la France. 
: Conquête de Jérusalem et de la Syrie par les Alliés. 


Pendant ces temps-là, le patrimoine religieux et 
moral de la France n'avait pas été laissé de côté. 
S'il y avait des expéditions militaires de sauvetage, 

_ s'il y avait aussi des traités économiques et civi- 
lisateurs signés, si le commerce et l’enseignement 
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AUS (1) Par exemple, tandis que, dans les royaumes chré- 
. … tiens de Terre Sainte, les Croisés avaient créé pour les 
_ ” indigènes des tribunaux mixtes et que le serment d’un 
arabe ou d’un turc était admis même contre les Francs, 
%a législation coranique ne reconnaît pas comme recevable 
_ le témoignage d’un hétérodoxe contre un musulman. 
 {Cfr R. P. H. Lammens, S. J., La Syrie, précis historique 
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c’est le Coran ou bien dés règles qui en sont immé- | Te ise, C'est p 
Ordres religieux français avaient en Orient 


- foi généreuse, notre désir ardent d’émanciper tous 


‘c'était de l’enseignement supérieur, comme l'Uni- 


“qui répand dans tout l'Orient ses docteurs en droil 


Imprimerie catholique, Beyrouth, xg921.) Es SE 


assuraient l'expansion française, c'est 
rilé, et, dès le temps de saint Louis, après chaque … 
trouble, reprenant aussitôt leur tâche interrompue 
au point où ils l'avaient laissée, rétablissaient Ja 
situation française dans les esprits et dans les faits. 

J'en arrive à ces dernières années, pendant la : 
Grande Guerre, lorsque la Turquie a été l’alliée de = 
l’Allemagne et de l'Autriche. Je souligne ce point - 
que c’est par le front de Salonique, c’est-à-dire par 
le front d'Orient, que. la victoire est venue, Je rap- 
pelle que nous avons célébré la prise de Jérusalem 
et je rappelle que l’armée anglaise, dans laquelle 
nous avions un contingent, s'est emparée de la Syrie 
et que notre grand général Gouraud est devenu le 
Haut-Commissaire de la République en Syrie, appor- 
tant là-bas nos traditions de noblesse militaire, de 


les’ peuples que nous touchons et de leur apporter 
les bienfaits de notre civilisation beaucoup plus que 
l'emprise de notre administration. 7 


<. 


Caractères de Gutte influence durant ce millénaire. 


« Nos traditions morales de diffusion chrétienne 
= et d'enseignement français. » 


- Nous voudrions maintenant, ramassant ces mille 
ans, à peine esquissés, -en faire jaillir les traits les 
plus forts et dire ce qui intéresse la France à 
l'Orient. C’est d’abord et c’est surtout, — je le dis = 
comme homme politique et comme Français, — nos 
traditions morales de diffusion chrétienne et d’en- 
seignement -français. C’est parce que nous avions Ja 
vue tournée vers ces terres safntes que nous ne 
nous sommes jamais détachés, à travers l’histoire, 
de ces pays situés à l’autre bout de la Méditer- 
ranée. Nous avions, avant la guerre, 52 o00 élèves 
dans nos écoles de Syro-Palestine (1). Ces écoles, 


versité Saint-Joseph des Pères Jésuites à Beyrouth, 


et ses docteurs en médecine : sans cette Université, 
il n’y aurait pas d'hygiène, pas de santé dans ces. 
pays-là ; j'ai trouvé des médecins de Beyrouth 
jusque dans le désert. de Syrie, dans un village 
perdu où l’on se rendait en s'égarant la nuit: 
parmi les notabilités qui se présentaient, il y avail 
le médecin venu de Beyrouth, modeste et dévoué, 
parlant français, pêénsant en français, citant des 
auteurs français, comprenant la France, la connais- 
sant, la saluant, l’aimant, désirant s'y rendre ; — 
de l'enseignement supérieur comme encore, à Jéru- 
salem, l'Ecole Biblique et Archéologique des Domi- 
nicains, qui est également une école digne. d’admi- 
ration, qui a fouillé et inventorié ce pays histori- 
quemént, qui fait que, quand nous nous y rendons, 
nous pouvons le visiter autrement qu'en touristes : 
— comme enfin, les études des Pères Blancs, qui 
ont entrepris des fouilles à Carthage, et aussi à 
Jérusalem, où, sous le sol exhaussé par les siècles 
jusqu’à 18 mètres de la surface, ‘ils retrouvent 
non pas des traces problématiques, mais les monu- 
ments mêmes qui existaient il y a vingt siècles, 
du temps de Jésus-Christ. Il y ax l’enseignement 
secondaire donné dans les collèges de jeunes gens 
et de jeunes filles. Il y a des écoles primaires sans 
nombre, qui ont transformé la mentalité du pays, 
ont fait que ces gens, qui pourraient être des. 
gens du désert, « des orientaux », sont nourris de 
la moelle méditerranéenne et de la saveur française. 


De cette civilisation, répandue- partout en Orient; & 
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(x) Voir plus loin [col. 445-446] pourla totalité de l'E 
pire Ottoman, ayant la guerre, et pour la Palestine seule 
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fruits peuvent être touchés du do 
gr Kaadi, ancien sulpicien, alors évêque 
55 Allemands offraient une allocation quatre ou 
-inq fois plus forte que celle que lui attribuait la 
‘rance, pour faire enseigner l'allemand au lieu du 
rançais dans les écoles de son diocèse, et lui de 
“épondre tout simplement : « Je dois tant à Saint- 
“ulpice ét à la France que j’enseignerais le français 
ratuitement ! » € 
J'ai vu, à Tripoli de Syrie, un homme qui vient 
Me mourir et dont je peux parler librement, c'est 
‘évêque de Tripoli, Mgr Doumani. Pendant Ja 
ruerre, comme chrétien et francophile, il a naturel- 
<ment été pris et emmené au loin ; les Turcs n'’al- 
aient pas jusqu'à le martyriser, mais ils le mal- 
menaient, le faisaient souffrir, lui donnant de mau- 
vaises nouvelles, et « chaque jour, me disait-il, je 
ærminais mes prières : Vive le France! » 

Un autre de ces Libanais, un prêtre maronite, 
marié et père, plus brutalement et sommairement 
raité — il n'était pas un dignitaire, — est mené 
devant le gibet et les Turcs lui passent la corde 
au cou. 1 est hissé sur un billot et” on lui dit: 
ii Crie: Vive l'Allemagne et vive la Turquie! et 
noûs ‘enlevons la corde. » Lui crie: « Vive la 
France! »,°et, d'un coup de pied, chasse le billot 
et est pendu. 

Voici un petit enfant à l'hôpital, toujours dans le 
Liban ; c'est un de ces derniers enfants qui sont 
morts de faim ; il en est mort plusieurs milliers et 
j'ai vu le dernier, expirant sur un trottoir, il y a 
deux ans : les Turcs avaient envoyé toute la farine 
et donc tout le pain vers Damas ; ils avaient privé 
Beyrouth et le Liban de tout le blé de la Bekaa, 
c’est-à-dire de la plaine féconde. Donc, cet enfant 
mourail. Une de nos religieuses Jui dit: « Tu es 
si gentil que tu me fais penser à nos petits enfants 
de France ; tu m'appelles comme eux tu m'adresses 
les mêmes phrases. » Et lui, dans ses derniers 
moments, lui répond: « Vous ne savez pas, ma 
Sœur, à quel point je suis heureux de m'entendre 
diré que je ressemble à un petit Français ; C'est 
ce que vous pouviez me dire de plus doux et de 
plus exquis. » 

Il est évident que nous ne pouvons nier. l'ef- 
fort non plus que le résultat. Nous sommes là-bas 
dans les pensées et dans les cœurs. 


Notre prédominance économique. 


Au point de vue économique, quelle était notre 
situation il y a quelques années P Je cite une note 
précise | je dois à la haute et compétente obli- 

e Mgr Lagier, directeur de l'Œuvre des 

les d'Orient, Comme la réalité, cette note, très 
sûre, mêle les intérêts matériels aux intérêts 
moraux ; ils sont pour la France, en Orient, insé- 
ables : « En Turquie, avant la guerre, la France 

it la première par ses finances, elle était pre- 
mière les travaux publies exécutés ou concédés ; 
par la mulliplicité des établissements d'enseigne- 
ment et d'assistance (110 000 écoliers pour la tota- 
lité de l'Empire ottoman [1]; 2 millions de malades 
par au); première par la clientèle de protectorat 
lt la clientèle de patronat ; à peu près toutes les 
communautés et établissements catholiques latins 
étaient officiellement placés sotis notre protection ; 
le modus vivendi, connu sous le nom de sfaiu quo, 
réglementant l'ordre et la succession des cérémonies 
au placé sous le contrôle et la res- 
ponsabilité de la France : tous les fidèles catholiques 
vliomans de l'Empire traditionnellement patronnés 
par ln France et constituant une clientèle française 


————— 


dire ve haut [ool/ 464] pour ls Syro-Palestine. 
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de 800 000 individus. En Palestine, par exemple, 
tous les travaux publics, ports, chemins de fer, exé- 
cutés par la France ou à elle concédés. Là, nos 
écoles, en 1914, avaient 7 6o4 élèves (x), les écoles 
anglaises avaient 700 élèves, Et 400 oco malades, en 
Terre Sainte, par an, passaient par nos dispensaires 
et hôpitaux. L'Angleterre, l'Italie, l'Allemagne, la 
Russie, l'Amérique ensemble, si nous réunissons 
pour la Turquie leurs intérêts malériels et moraux, 
en 1914, n’obtenaient pas une addition égalant l’ad- 
dition française, À côté d'un 60 % français, il y 
avait à peine un 10 % britannique. » 


Notre situation en Orient est, au point de vue militaire, 
d'une importance vitale. 


Enfin, j'en arrive au point de vue militaire. De. 


ce point de vue strict, était-il indifférent que nous 


eussions en Orient la siluation que nous avaient 


faite ces mille années de relations ininterrompues 
et de services rendus P A cet égard, deux considéra- 
tions s'imposent à l'esprit. Nous le rappelions plus 
haut, c'est le front de Salonique qui, en 1918, a 
été le premier vainqueur, et Albert Vandal, Les 
voyages du marquis de Nointel (1670-1680), écrivait 
que nous avons besoin « contre l'Allemagne 0 
d’ « organiser un système de diversion », dont «la 


tâche » est « de prendre l'Allemagne impériale à 


revers et de la mettre entre deux feux ». (Cf, Cita- 
tions de Talleyrand dans Lacour-Gaver, « Les Ori- 
gines de l'expédition d'Egypte », Revue de Paris, 
19 juillet 1922.) D'autre part, et on ne l'envisage 
pas assez, Ja France est, désormais, un pays divisé 
en deux parties par la Méditerranée, Si nous vou- 
lons que la France reste entière, nous avons besoin 
d'avoir constamment libres et assurées nos relations 
par mer avec le nord de l'Afrique. Pour ètre maîtres 
à chaque instant de nos relations maritimes avec le 
nord-Afrique, nous devons pouvoir, le cas échéant, 
être les maîtres aux portes de la Méditerranée : le 
détroit de Gibraltar, le canal de Suez, le détroit des 
Dardanelles, et, en prévision de cela, être à Tanger 
et sur la côle orientale de la Méditerranée, Si nous 
ne pouvons pas, en cas de nécessité, fermer, ou, à 
tout le moins, défendre, les entrées de la Méditer- 
ranée, jamais nous ne serons sûrs d'être en tout 
temps les maîtres de nos rapporis maritimes avec 
l'Afrique, de pouvoir sauvegarder l'unité française, 

Et nous arrêter là- serait rapelisser la France : 
nous venons de rappeler que, à travers les ôges, elle 
est en Orient la protectrice des chrétiens et que, 
lorsqu'elle manque à ce devoir, personne ne la sup- 
plée. Autant que jamais, les chréliens sont pour- 
suivis par lé fanatisme des kemalistes el menacés par 
la guerre, 
entre un calife du sud et un calife- du nord, entre 
l'Egypte et le Hedjaz d'un côté, Constantinople et 
l'Anatolie de l'autre, et dont le théâtre risque d’être 
la Syrie, Il n'y a pas à dire que celle protection 
des chrétiens n'est en rien dirigée contre les musul- 
mans pacifiques et industrieux ; avec eux, nous col- 
laborons partout. Il n'est à ss indifférent qu'ils 
aient à compler sur nous, dans ces régions, Dors 
semées pour eux de lieux vénérés et de confréries 
puissantes, pour se retrouver avec nous en quièle 
confiance dans toute la France sgfricaine. 

Je conclus, du point de vue militaire, Ke notre 
situation en Orient n'est pas une silua loin- 
taine, hors de vue, indifférente à nos intérêts essen- 
tiels, mais une situation vitale, de portée occiden- 
tale, qui, mise par ses répercussions proches au 
premier plan du souci français, doit apparaître au 
premier rang de l'action de la France. 


(:) Voir plus haut [eol. 444] pour la Syro-Palestine. 
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Dangers que courent actuellement 
nos intérêts en Orient. 


L'actualité du sujet que nous exposons sommaire- 
ment est faite non seulement des circonstances, 
mais, il faut le dire, par l’inconscience de l'opinion 
à son égard. Il arrive d'entendre, des parents de 
soldats envoyés à l’armée du Levant, des paroles 
d’incompréhension : « Nous voulons bien qu'ils 
défendent la France ; mais pas ces terres lointaines 
que nous ne connaissons pas! » 

Il est donc nécessaire de rappeler sans cesse, parce 
qu'il est indispensable que la nation entière sai- 
sisse, que c’est encore l'intérêt français, moral-et 
matériel, traditionnel et actuel, qui se défend là-bas, 
et que, si nous abandonnions nos positions là-bas, 
c'est ici aussi que nous serions des vaincus. Lors- 
qu'un pays cesse d’avoir sa fierté en un point, il 
cesse de l'avoir partout, et il a moins de force 
auprès quand il en a moins au loin ; le rôle de la 
France dans la Méditerranée entière entre en jeu 
pour la sécurité des relations entre sud-France et 
nord-Afrique. 

L'opinion publique, mal instruite et mal dirigée, 
tirant en arrière, il y a lieu pour nous de nous 
demander si, à l'heure qu’il est, ces intérêts 
immenses, sacrés, qui font partie intégrante de la 
grandeur de la France, qui contribuent à Ja stature 
de sa personnalité et à la hauteur de son autorité 
dans le monde, ne sont pas tremblants sur leur 
base. Les accords d’Angora, les pourparlers de Lau- 
sanne, présagent un cataclysme. 


lu point de vue moral et religieux. 


Nous avons parlé des intérêts moraux et religieux. 
Voici la dernière statistique que j'ai reçue de Con- 
siantinople, de l’un des Pères qui enseignent là-bas. 
Au total : 120-écoles françaises, au 1°" octobre 1922, 
étaient ruinées, et environ 20000 élèves disparus 
« par suite de massacres ou d’exode des chrétiens ». 
Si quelques Congrégations françaises étaient restées 
en Cilicie après la retraite de nos troupes, « c’est 
uniquement pour garder des immeubles vides (c’est 
mon correspondant qui souligne) et en éviter a 
confiscation, qui est arrivée dans toutes les régions 
de l'extérieur, notamment Samcoun, Amassia, Suias, 
Césarée et sûrement d’autres que ‘j'ignore ». 
Mgr Lagier comptait, le 18 février dernier, dans une 
conférence, en Anatolie, 150 établissements religieux 
français fermés, 1 800 000 chrétiens ayant dû fuir, 
et, dans l’Empire -ottoman, depuis août 1914, 
‘1 200 000 chrétiens qui ont péri. 


Au point de vue économique. 


Au point de vue, économique, voici un récent 
document, que citait M. Auguste Gauvain dans le 
Journal des Débats du mercredi 7 février 1923 : 
« Les faits qui se sont dernièrement déroulés dans 


les domainés des deux entreprises, l'une essentielle- 


ment française, l’autre mi-française, mi-indigène, 
font malheureusement redouter, dans l’avenir, des 
actes auxquels, après l'abandon de toutes leurs pré- 
.rogatives, les nations alliées seront impuissantes à 
s'opposer, dont elles ne pourront ni éviter la répé- 
tition ni exiger la réparation. Les mines de Balfa- 
Karaïdin furent, à peine le dernier soldat grec 
disparu à l'horizon, occupées militairement par les 
kemalistes ; les ouvriers furent, les uns expulsés, les 
autres exterminés ; le personnel étranger fut mis en 
demeure d'’évacuer les chantiers ; des réquisitions, 
pour un montant de 200 000 livres turques, furent 
faites. sans en donner la moindre quiltance. Les 
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matériel fut réquisitionné ou saboté, les installa 
électriques dérobées et le personnel expulsé. G 
ment se fait-il, se. plaignait dernièrement à u 
notable de Ja colonie française un journaliste tur 
connu, que les Français de la métropole se montrer 
pour nous des amis aussi sincères que dévoués, aloi 
que ceux d'Orient ne nourrissent pour nous ni amili 
ni éstime ? La réponse eût été aisée : les premiers 
ignorent, les seconds ne'les connaissent que trop. 

Au point de vue-militaire. SRE 

Au point de vue militaire, nous pouvons not 
demander si nous sommés en ce moment suffisan: 
ment prêts là-bas, non pas pour faire la guerrt 
mais pour l’éviter. C’est dans la présence et dan 
la force qu'est, en tout temps et en tout licu 
la meilleure assurance que la guerre n'’éclatera pas 
En Orient, c'est celui qui est digne, qui est fier 
qui est fort, qui se maintient lui-même et qu 
observe la tradition, qui est respecté et qui cs 
redoulé et considéré. Pour le musulman, la crainte es 
l’un des éléments de la considération et de l’attache 
ment ; et n’est-ce vrai que pour le musulman ? 

Nous souhaiterions que cet exposé, même si suc 
cinct, mît en défense tous les Français qui | 
liront, ou auxquels il sera répété, à la fois contr 
le danger de faire péricliter en Orient un patri 
moine français millénaire et contre le danger di 
nous affaiblir sur le Rhin par une diminutior 
apportée à la figure de la France. Les. pères qu 
ont laissé un fils à la guerre ne peuvent consa 
crer, leur vie qu’à maintenir dans les mains de k 
France, non pas pour un jour, mais à toujours 


les intérêts français que nos morts ont sauvegardés 
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Un Demi-siècle de défense nationale et religieuse 
Emile Keller (1828-1909), par GusTAvE GAUTHEROT 
In-8° de vi-425 pages, avec un portrait e 
& planches. Prix: 6 francs. Paris, Plon-Nourrit, 1922 
« La biographie d’un homme de cœur, de vaste intel: 

ligence, de zèle patriotique et de courage chrétien, écrite 

par un hômme de foi, de science et de talent, sur des docu 
ments importants, inédits et fidèles, voilà de bonnes con: 
ditions pour constituer un ouvrage intéressant. Telles son! 
bien les qualités qui distinguent le présent volume. Il cs 
fort inutile de rappeler l’ensemble si connu de la vie 


‘de M. Emile Keller [...], mais les détails en sont curieux, 


caractéristiques, édifiants. Ce sont ces précisions qu'ap: 
porte M. Gautherot. Dans une admiration qui ne comporte 
de restriction d'aucun genre, il rappelle tous les ser- 
vices rendus par son « héros » aux grandes œuvres qu'il 
sut servir, défendre et honorer ; ses écrits: Hisloire de 
France, Vie de Lamoricière, étude sur le Sÿllabus, l'Ou- 
vrier libre ; son rôle politique dès le Second Empire ; pré- 
curseur courageux au Palais-Bourbon du « député catho:- 
lique »,.puis représentant de Belfort, à l’Assemblée nalio- 
nale, royaliste militant avec le comte de Paris; son rôle 
militaire comme colonel des francs-tireurs alsaciens ; son 
rôle religieux dans les Conférences de St-Vincent de Paul, 
défenseur des Congrégations, président du Comité de 
défense religieusg, de la’ Société d'éducation, etc... Partout 
respecté de ses adversaires, et de ceux de ses amis qui 
pouvaient différer de méthode mais s'inclinaient devant 
la - belle loyauté de son caractère. Celte histoire forme 
une page essentielle de la vie catholique au xix® siècle, 
slle prend un charme particulier de la vie intime et des 
vertus familiales d'Emile Keller. — Grorrnox pe Gnano: 
MASON, » (Polybiblion, janv! 1923, pp. 55-56.) : 


